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CONTEXTE 


Le  present  rapport  est  le  deuxieme  rapport  triennal  et  le  quatrieme  rapport 
annuel  de  la  Commission  de  remuneration  des  juges  provinciaux.  La  Commission 
a  ete  institute  k  l’origine  sous  le  nom  de  Comite  des  cours  provinciales  de 
POntario,  conformement  a  la  Loi  de  1984  sur  les  tribunaux  judiciaires  L.O., 
ch.  11,  article  88.  Selon  le  texte  legislatif  alors  applicable,  le  mandat  du  Comite 
etait  de  faire  enquete  sur  les  questions  relatives  a  la  remuneration,  aux  indemnites 
et  aux  avantages  sociaux  des  juges  provinciaux  et  de  faire  des  recommandations 
a  ce  sujet  au  lieutenant-gouvemeur  en  conseil.  L’etude  devait  englober  les  absences 
autorisees  et  les  conges  annuels,  les  credits  de  conges  de  maladie  et  les  paiements 
s’y  rapportant,  ainsi  que  les  prestations  de  retraite  versees  aux  juges  provinciaux, 
a  leurs  conjoints  survivants  et  a  leurs  enfants,  enfin  les  regies  du  transfert  ou  de 
Palienation  desdits  avantages  auxquels  les  juges  provinciaux  avaient  droit,  en 
vertu  de  la  Loi  sur  la  fonction  publique  ou  de  la  Loi  sur  le  regime  de  retraite 
des  fopctionnaires,  au  moment  de  leur  nomination. 

En  execution  de  son  mandat,  le  Comite  des  cours  provinciales  de  POntario 
presenta  un  rapport  complet  au  lieutenant-gouvemeur  en  conseil  le  27  septembre 
1988.  Ce  rapport,  que  l’on  appellera  ci-apres  le  Premier  Rapport,  recommandait 
une  echelle  de  traitement  et  une  serie  d ’avantages  devant  prendre  effet  avec 
Pexercice  debutant  le  ler  avril  1987. 


Le  Comite  devait  presenter  au  lieutenant-gouvemeur  en  conseil  un  rapport 
annuel  sur  ses  activites.  Le  deuxieme  rapport  annuel  du  Comite  pour  Pexercice 
debutant  le  ler  avril  1989  fut  presente  au  lieutenant-gouvemeur  en  conseil  en 
decembre  1989.  Le  troisieme  rapport  annuel  du  Comite  (devenu  la  Commission 
de  remuneration  des  juges  provinciaux)  pour  Pexercice  debutant  le  ler  avril  1990 
fut  presente  au  lieutenant-gouvemeur  en  conseil  en  decembre  1990.  Dans  le 
present  rapport,  nous  emploierons  le  mot  Commission  comme  englobant  a  la 
fois  le  Comite  (ancienne  appellation)  et  la  Commission  (appellation  actuelle). 


La  Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  tribunaux  judiciaires,  L.O.  1989,  ch.  55, 
maintient  en  son  article  50  (reproduit  a  Pappendice  A)  le  Comite  des  cours 
provinciales  de  POntario  sous  le  nom  de  Commission  de  remuneration  des  juges 
provinciaux  et  attribue  a  la  Commission  les  fonctions  qu’exer<?ait  Pancien  comitd 
Dans  chacun  des  rapports  de  la  Commission,  il  est  tenu  compte  d’un  accord 
conclu  le  21  juillet  1987  entre  le  ministere  du  Procureur  general  et  Pavocat  des 
juges  provinciaux.  L’accord  figure  a  Pappendice  B  du  present  rapport. 


Prealablement  a  la  preparation  et  a  la  presentation  de  ce  deuxieme  rapport 
triennal  de  la  Commission,  les  membres  de  la  Commission  deciderent  de  tenir 
des  audiences  publiques  et  de  prendre  connaissance  des  points  de  vue  se 
rapportant  aux  domaines  de  sa  competence. 
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A  cette  fin,  un  avis,  sous  la  forme  de  l’appendice  C  du  present  rapport,  fut 
publie  en  1991  dans  les  recueils  et  journaux  suivants  : 

Ontario  Reports  -  les  7  et  14  juin 
Canadian  Criminal  Cases  -  le  28  mai  et  le  11  juin 
The  Lawyers  Weekly  -  le  31  mai  et  le  14  juin 
The  Law  Times  -  les  3  et  10  juin 

The  Globe  and  Mail  -  le  30  mai  et  le  13  juin 

The  Ottawa  Citizen  -  le  30  mai  et  le  13  juin 

The  London  Free  Press  -  le  30  mai  et  le  13  juin 

The  Windsor  Star  -  le  30  mai  et  le  13  juin 

The  Chronicle  (Thunder  Bay)  -  le  30  mai  et  le  13  juin 

The  Standard  (St.  Catherines)  -  le  30  mai  et  le  13  juin 

The  Barrie  Examiner  -  le  30  mai  et  le  13  juin 

Les  observations  autres  que  celles  regues  du  gouvernement,  des  avocats  des 
juges  provinciaux  et  des  actuaires,  dont  il  sera  question  plus  tard,  furent  presentees 
par  ecrit  et  oralement  aux  personnes  enumerees  a  l’appendice  D  du  present 
rapport. 

Des  avocats  ont  avec  competence  represente  les  parties  devant  la  Commis¬ 
sion,  au  moyen  documentations  et  de  memoires.  Les  documents  et  les  pieces 
justificatives  ont  ete  d’une  grande  utilite  pour  la  Commission  et  lui  ont  permis 
de  formuler  les  conclusions  indiquees  dans  le  rapport.  Les  membres  de  la  Com¬ 
mission  voudraient  exprimer  leur  reconnaissance  a  Paul  J.  French  et  William  S. 
Chalmers,  avocats  des  juges  de  la  Cour  de  l’Ontario  (Division  provinciale)  et  a 
Warren  Winkler,  c.r.,  et  Frances  Gallop,  avocats  du  gouvernement  de  l’Ontario, 
pour  leurs  clairvoyants  exposes  et  leur  aimable  cooperation  durant  les  audiences. 

Dans  le  premier  rapport,  les  membres  de  la  Commission  ont  fait  des  recom- 
mandations  detaillees  sur  les  pensions  et  les  avantages  sociaux  connexes  verses 
aux  juges  provinciaux.  Quant  aux  incidences  financieres  dudit  rapport,  nous 
avons  exprime  des  reserves  sur  l’aptitude  des  membres  de  la  Commission  a  choisir 
entre  les  hypotheses  antagonistes  enoncees  par  les  actuaires  du  gouvernement 
de  l’Ontario  et  l’actuaire  qui  a  temoigne  pour  les  juges  provinciaux.  C’est  pour- 
quoi,  dans  le  deuxieme  rapport  triennal,  nous  avons  regu  l’autorisation  d’engager 
un  actuaire  independant  pour  qu’il  conseille  la  Commission  et  travaille  avec  les 
actuaires  des  parties,  afin  qu’un  rapport  conjoint  puisse  etre  presente  a  la 
Commission. 1  Nous  exprimons  notre  gratitude  a  tous  ceux  et  celles  qui,  durant 
ce  processus,  ont  collabore  aux  importants  rapports  presentes  a  la  Commission 
et  acceptes  par  les  experts.  Nous  voulons  done  dire  notre  reconnaissance  a  Peter 
Hirst,  de  la  societe  Actrex  Partners  Limited,  consultant  pour  la  Commission,  a 
Martin  Brown,  de  la  Wyatt  Company,  consultant  pour  les  juges  provinciaux,  enfin 
a  Clare  Pitcher,  actuaire  en  chef  du  Secretariat  des  ressources  humaines,  Conseil 


l 


Rapport  du  Comit6  des  cours  provinciales  de  l’Ontario,  1988,  p.  123-124. 
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de  gestion  du  gouvernement  de  l’Ontario.  Nous  leur  sommes  redevables  de  leurs 
rapports  conjoints  du  18  octobre  1991  (appendice  F  du  present  document)  et  du 
29  novembre  1991  (appendice  G).  Ces  rapports  conjoints  ont  inspire  les  recom- 
mandations  que  nous  faisons  dans  le  present  rapport  en  ce  qui  concerne  les  pen¬ 
sions  des  juges  provinciaux. 

Le  present  rapport  sera  probablement  le  dernier  que  presentera  la  Commis¬ 
sion  telle  qu’elle  est  composee  a  l’heure  actuelle.  Nous  tenons  done  egalement 
a  souligner  l’aide  precieuse  apportee  par  Keith  Norris  a  la  Commission,  a  son 
president  et  a  ses  membres  dans  tous  les  aspects  de  l’administration  des  affaires 
de  la  Commission,  depuis  le  jour  de  notre  nomination  jusqu’a  la  presentation 
du  present  rapport. 

A  titre  de  point  de  repere  complementaire,  nous  avons  pris  note  d’un  texte 
reglementaire  qui  interesse  directement  le  present  rapport,  savoir  le  Reglement 
67/92  del* Ontario,  approuve par  le  Cabinet  le  12  fevrier  1992  et  entre  en  vigueur 
le  ler  mars  1992. 

Nous  avons  aussi  tenu  compte  d’une  jurisprudence  recente  qui  a  eu  pour 
effet  d’accroitre  les  taches  des  juges  provinciaux.  II  s’agit  en  particulier  des  arrets 
Askov2  et  Morin3  rendus  par  la  Cour  supreme  du  Canada.  Nous  sommes  heureux 
egalement  de  constater  que  le  gouvernement  de  l’Ontario  a  reagi  a  la  situation 
en  augmentant  le  nombre  des  juges  provinciaux. 

La  Charte  des  droits  et  libertes,  adoptee  il  y  a  10  ans,  s’est  repercutee  sur 
le  travail  des  juges  provinciaux.  Elle  compte  parmi  les  textes  legislates  qui  ont 
elargi  le  champ  de  leurs  competences. 

Le  changement  le  plus  radical  depuis  notre  rapport  de  1988  est  sans  doute 
le  projet  de  loi  du  gouvernement  de  l’Ontario  qui  vise  a  fusionner  les  tribunaux 
de  l’Ontario  et  a  conferer  un  nouveau  statut  aux  juges  des  tribunaux  provinciaux. 

Le  projet  de  loi  100,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1984  sur  les  tribunaux  judiciaires, 
a  ete  depose  devant  l’Assemblee  legislative  le  18  decembre  1989.  L’objet  declare 
du  projet  de  loi  est  de  mettre  a  execution  les  recommandations  de  notre  premier 
rapport.  Nous  constatons  qu’il  n’a  pas  encore  force  de  loi.  Nous  avons  appris 
que  les  parties  voulaient  se  reunir  pour  examiner  l’etat  du  projet  de  loi  et  discuter 
du  moment  de  sa  promulgation.  En  raison  du  debat  qui  entoure  cette  question, 
nous  nous  abstiendrons  d’en  dire  davantage. 


R  c.  Askov,  1990  2R.C.S.  119 

Darlene  Morin  c.  La  Reine,  le  26  mars  1992  (C.S.C.) 
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Juges  provinciaux 

La  Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  tribunaux  judicial  res,  L.O.  1989,  ch.  55,  a 
apporte  des  changements  importants  dans  la  structure  des  tribunaux  de  l’On- 
tario.  En  vertu  de  l’article  33  de  cette  Loi,  la  Cour  provinciale  (Division 
criminelle),  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  et  la  Cour  des  infractions 
provinciales  sont  fusionnees  en  une  cour  d’archives  appelee  Cour  de  l’Ontario 
(Division  provinciale).  La  Cour  des  petites  creances  est  aujourd’hui  une  annexe 
de  la  nouvelle  Division  generate  de  la  Cour  de  l’Ontario. 

Les  juges  provinciaux  sont  nommes  a  la  Division  provinciale  de  la  Cour  de 
l’Ontario  en  vertu  du  paragraphe  41(1)  de  la  Loi  de  1989  modifiant  la  Loi  sur 
les  tribunaux  judiciaires.  Cette  disposition  prevoit  que  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  peut,  sur  1’avis  du  Procureur  general,  nommer  les  juges  provinciaux 
consideres  comme  necessaires.  Toute  nomination  a  la  Division  provinciale  a  lieu 
apr£s  qu’un  rapport  sur  le  candidat  est  re?u  du  Conseil  de  la  magistrature  pour 
les  juges  provinciaux.  En  vertu  du  paragraphe  41(2)  de  la  Loi,  nul  ne  peut  etre 
nomme  juge  provincial  s’il  n’est  pas  membre  du  barreau  de  l’une  des  provinces 
du  Canada  depuis  au  moins  10  ans.  Ainsi,  les  juges  de  la  Division  provinciale 
viennent  en  general  du  meme  groupe  de  juristes,  ou  du  moins  d’un  groupe 
analogue,  que  ceux  de  la  Division  generale,  ce  groupe  etant  constitue  des  avocats 
en  exercice.  Les  juges  de  la  Division  provinciale  doivent  eux  aussi  avoir  exerce 
la  profession  d’avocat  pendant  10  ans  avant  de  pouvoir  occuper  leur  charge. 

Un  juge  provincial  doit  consacrer  tout  son  temps  a  sa  charge  de  magistrat, 
sauf  autorisation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Le  juge  en  chef  de  la  Division  provinciale  est  tenu  par  la  loi  d’affecter  chacun 
des  juges  provinciaux  a  une  region  de  1’Ontario.  Un  juge  peut  etre  reaffecte  d’une 
region  k  une  autre  par  le  juge  en  chef. 

Un  juge  provincial  occupe  sa  charge  jusqu’^  l’age  de  65  ans.  II  peut  etre 
destitue  avant  cet  age  si  une  plainte  est  deposee  au  Conseil  de  la  magistrature 
et  si,  apres  enquete,  on  recommande  qu’il  soit  releve  de  ses  fonctions  pour  cause 
d’infirmite,  de  conduite  incompatible  avec  sa  charge  ou  d’inexecution  de  ses 
fonctions. 

Aux  fins  du  present  rapport,  il  faut  se  rappeler  qu’en  vertu  des  alineas  52(l)b) 
et  c)  de  la  Loi,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par  reglement,  fixer  la 
remuneration  des  juges  provinciaux  et  etablir  les  avantages  auxquels  ils  ont  droit. 

Le  Reglement  67/92  de  rOntario,  pris  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  tribunaux 
judiciaires,  concerne  les  traitements  et  les  avantages  sociaux  des  juges 
provinciaux.  Ce  reglement,  approuve  par  le  Cabinet  le  12  fevrier  1992,  est  entre 
en  vigueur  le  ler  mars  1992.  La  teneur  de  ce  reglement  a  ete  prise  en  considera¬ 
tion  dans  les  recommandations  du  present  rapport. 
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Principes  directeurs 

Dans  notre  premier  rapport  triennal,  nous  avons  decrit  les  principes 
directeurs  qui  avaient  inspire  nos  recommandations  d’alors.  Le  rapport  faisait 
etat  de  trois  principes  :  l’independance  de  la  magistrature,  l’idee  selon  laquelle 
des  professionnels  exerceront  leurs  fonctions  avec  competence  s’ils  sont  traites 
de  maniere  professionnelle,  enfin  la  necessite  de  considerer  globalement  la 
remuneration  des  juges. 

A  notre  avis,  ces  principes  directeurs  ont  autant  de  valeur  aujourd’hui  qu’ils 
en  avaient  en  1988,  au  moment  du  premier  rapport.  Ils  ont  de  nouveau  large- 
ment  inspire  les  recommandations  du  present  rapport.  Nous  voudrions  que  le 
legislateur  observe  lui  aussi  ces  principes  lorsqu’il  donnera  suite  a  nos  recom¬ 
mandations.  Si  nous  faisons  cette  remarque,  c’est  parce  que  nous  constatons  que 
plusieurs  des  recommandations  du  premier  rapport  n’ont  pas  eu  de  suite. 

On  nous  informe  que  le  premier  rapport  est  epuise  et  que  l’on  ne  peut  plus 
se  procurer  les  «Principes  directeurs»  enonces  dans  ledit  rapport  et  reaffirmes 
dans  le  present  rapport.  Nous  donnons  done  suite  a  la  demande  qu’on  nous  a 
faite  et  nous  reproduisons  en  appendice  au  present  rapport  les  principes  directeurs 
tels  qu’ils  apparaissent  aux  pages  40  a  63  inclusivement  du  premier  rapport.  Les 
pages  en  question  sont  reproduites  a  Pappendice  E  du  present  rapport. 

Role  de  la  Commission 


On  a  decide  d’examiner  le  niveau  de  remuneration  des  juges  provinciaux, 
ainsi  que  leurs  avantages  sociaux,  a  la  suite  de  difficultes  qui  furent  resolues  en- 
tre  les  parties  grace  a  Paccord  reproduit  a  Pappendice  B  et  grace  a  la  loi  adoptee 
par  la  suite.  On  voulait,  en  instituant  la  Commission  et  en  adoptant  un  cadre 
legislatif,  aplanir  ces  difficultes.  Les  recommandations  de  la  Commission  devaient 
constituer  une  etape  importante  du  processus.  Selon  Paccord  de  Pappendice  B, 
le  gouvernement  doit  accorder  toute  son  attention  aux  recommandations  de  la 
Commission  et  en  tenir  compte  dans  ses  decisions. 

Nous  voudrions  souligner  que,  si  Pon  veut  que  les  traitements  et  les  avan¬ 
tages  sociaux  des  juges  provinciaux  soient  etablis  selon  un  mecanisme  efficace, 
ce  doit  etre  un  mecanisme  auquel  croient  veritablement  les  parties  et  le  public. 
C’est  ce  qui  explique  l’inquietude  de  la  Commission.  En  effet,  on  lui  a  fait 
observer  que  les  juges  et  certains  membres  du  public  ne  font  plus  confiance  au 
mecanisme,  ni  au  role  que  joue  la  Commission  dans  ce  mecanisme.  A  notre  avis, 
il  serait  tres  regrettable  que  le  gouvernement  n’accorde  pas  toute  son  attention 
aux  recommandations  de  la  Commission  et  qu’il  n’en  tienne  pas  compte  dans 
ses  decisions,  comme  le  prevoit  Paccord  reproduit  a  l’annexe  B. 

Nous  voulons  aussi  faire  remarquer  que  la  fa?on  dont  est  per<?u  le  role  de 
la  Commission  a  son  importance.  II  est  essentiel  que  les  parties  et  le  public  sachent 
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l’importance  du  role  joue  par  la  Commission  dans  la  determination  des  salaires 
et  des  avantages  sociaux  des  juges. 

Nous  faisons  ces  observations  pour  deux  raisons.  D’abord,  nombre  des 
recommandations  faites  par  la  Commission  dans  son  premier  rapport  n’ont  pas 
eu  de  suite.  A  notre  avis,  il  en  est  result^  une  erosion  des  traitements  et  des  avan¬ 
tages  sociaux  des  juges  provinciaux.  Ensuite,  il  y  a  le  blocage  des  traitements  des 
juges  provinciaux  a  leur  niveau  de  1991.  La  Commission  n’a  pas  ete  consultee 
avant  que  ce  blocage  ne  soit  decrete,  meme  s’il  Pa  ete  a  un  moment  ou  la  Com¬ 
mission  travaillait  a  la  preparation  du  present  rapport.  Si  Pon  ne  consulte  pas 
la  Commission  sur  les  grands  aspects  de  la  question,  on  risque  de  laisser  enten¬ 
dre  que  les  travaux  et  les  recommandations  de  la  Commission  sont  sans  impor¬ 
tance.  Il  pourrait  en  resulter  une  deterioration  du  mecanisme,  et  plus  particuliere- 
ment  une  baisse  de  confiance  dans  le  role  de  la  Commission. 

Il  ressort  toutefois  nettement  des  discussions  des  parties  que  le  gouverne- 
ment  est  conscient  de  Pimportance  de  la  Commission  comme  rouage  essentiel 
du  mecanisme.  Les  observations  que  nous  venons  de  faire  sont  une  mise  en  garde, 
non  une  critique. 

Le  blocage  de  Pechelle  de  remuneration  des  juges  provinciaux 

et  Pindgpendance  de  la  magistrature 

La  Commission  a  et6  informee  que  le  president  du  Conseil  de  gestion  a  ren¬ 
contre,  &  sa  demande,  Pavocat  des  juges  provinciaux,  le  juge  en  chef  et  les 
presidents  des  associations  de  juges  provinciaux  le  29  novembre  1991.  Immediate- 
ment  apres  cette  reunion,  les  juges  ont  ete  informes  que  leurs  traitements  feraient 
l’objet  d’un  blocage  a  leur  niveau  de  1991.  La  periode  visee  par  le  blocage  devait 
etre  du  ler  avril  1992  au  31  mars  1993.  Les  traitements  des  juges  provinciaux  con- 
tinueraient  d’etre  bloques  au  taux  de  1991  pour  la  periode  allant  du  ler  avril  1993 
au  31  mars  1994.  Le  blocage  allait  avoir  pour  effet  de  renvoyer  a  plus  tard  les 
augmentations  de  traitements  des  juges  provinciaux  afferentes  au  cout  de  la  vie. 
Il  modifie  sensiblement  la  base  sur  laquelle  il  sera  precede  a  Pindexation  le 
ler  avril  1994.  Nous  avons  appris  que  le  ministre  avait  informe  les  juges  que  le 
projet  de  loi  117,  Loi  concernant  la  remuneration  des  juges  provinciaux,  ne  serait 
pas  promulgue,  &  moins  que  les  juges  n’acceptent  une  modification  reportant 
k  1994  Pindemnite  automatique  des  annees  anterieures. 

Il  est  evident  que  le  blocage  entraine  une  erosion  de  la  remuneration  des  juges 
provinciaux.  C’est  un  recul  par  rapport  aux  recommandations  contenues  dans 
le  premier  rapport  de  la  Commission.  Le  blocage  fait  planer  beaucoup  d’incer- 
titude  sur  le  sort  des  recommandations  contenues  dans  le  present  rapport. 

Nous  avons  decide  que  nous  ferons  nos  recommandations,  malgre  le  blocage, 
pour  qu’elles  puissent  etre  considerees  dans  les  mesures  que  prendra  le  gouverne- 
ment  quant  a  la  remuneration  des  juges  provinciaux,  a  court  terme  ou  a  long  terme. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  nous  voulons  exprimer  notre  disaccord  en  ce  qui  con- 
cerne  le  blocage  du  traitement  des  juges  provinciaux,  meme  si  nous  sommes  con- 
scients  des  difficultes  economiques  actuelles.  Nous  avons  plus  tot  reaffirme  que 
nous  considerons  l’independance  de  la  magistrature  comme  un  principe  fon- 
damental  devant  guider  la  remuneration  des  juges.  Dans  le  premier  rapport,  nous 
tenions  les  propos  suivants  : 

«La  remuneration  des  juges  provinciaux  devrait  etre  etablie  et  versee 
independamment  du  contexte  de  l’activite  gouvernementale.  Les  com- 
modites  administratives  et  les  mesures  de  nature  economique  ne  sont 
pas,  a  notre  avis,  des  raisons  suffisantes  pour  justifier  une  entorse  a 
cette  regie. » 

Nous  avons  sur  ce  point  fait  plusieurs  recommandations.  D’abord,  que  les 
traitements  des  juges  provinciaux  soient  payes  directement  sur  le  Tresor  provin¬ 
cial.  Ensuite,  que  les  traitements  soient  fixes  par  reglement.  Enfin,  que  les  juges 
provinciaux  soient  traites  comme  des  juges,  et  non  comme  des  fonctionnaires 
provinciaux. 

Selon  le  memoire  presente  par  le  gouvernement  a  la  Commission  le  15  aout 
1991,  il  semblerait  que  le  gouvernement  accepte  le  principe  selon  lequel  les  juges 
provinciaux  ne  devraient  pas  etre  consideres  comme  des  employes  de  l’Etat.  On 
peut  lire  ce  qui  suit,  a  la  page  6  de  ce  memoire  : 

«Le  gouvernement  voudrait  souligner  qu’il  n’a  pas  1’ intention  de  faire 
une  comparaison  entre  les  juges  provinciaux  et  les  employes  du  secteur 
public.  La  seule  ressemblance  entre  les  deux  groupes  est  qu’ils  sont  tous 
deux  au  service  du  public. » 

On  peut  se  demander  si  le  blocage  et  la  fa?on  dont  il  a  ete  impose  rendent 
bien  compte  de  cette  intention. 

Nous  invitons  le  gouvernement  a  donner  suite  aux  recommandations  faites 
dans  le  premier  rapport  et  reaffirmees  ici,  et  done  a  reconnaitre  le  principe  de 
l’independance  de  la  magistrature.  La  mise  en  oeuvre  de  ces  recommandations 
fera  disparaitre  bon  nombre  des  facteurs  de  friction  qui  expliquent  le  mecontente- 
ment  des  juges  provinciaux. 


Traitements 


Comme  on  l’a  deja  dit,  la  Commission  a  ete  informee  le  29  novembre  1991 
du  blocage  des  traitements  verses  aux  juges  provinciaux.  Neanmoins,  la  Com¬ 
mission  estime  qu’il  est  de  son  devoir  de  recommander  le  niveau  de  remunera¬ 
tion  qui,  selon  elle,  devrait  s’appliquer,  compte  tenu  des  criteres  et  des  lignes  direc¬ 
trices  etablis  dans  son  premier  rapport. 
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Le  gouvernement  souligne,  dans  son  memoire  final  a  la  Commission,  que 
la  croissance  economique  de  la  province  sera  au  cours  des  prochaines  annees  plus 
faible  qu’on  l’avait  d’abord  prevu.  Les  negotiations  salariales  engagees  avec  le 
Syndicat  des  employes  de  la  fonction  publique  de  1’ Ontario  ont  conduit  a  un  pro¬ 
jet  de  convention  prevoyant  une  augmentation  de  traitement  de  1  p.  100  en  1992 
et  de  2  p.  100  en  1993.  Le  gouvernement  a  annonce  un  blocage  des  traitements 
pour  les  cadres  superieurs  de  la  fonction  publique  de  l’Ontario,  et  il  a  par  la  suite 
demande  aux  cadres  superieurs  des  organismes,  conseils  et  commissions  de  l’Etat, 
ainsi  qu’au  secteur  public  en  general,  d’envisager  un  blocage  analogue  pour  1992. 

Dans  le  memoire  qu’ils  ont  presente  a  la  Commission,  les  juges  provinciaux 
admettent  que  l’economie  de  l’Ontario  traverse  une  periode  difficile  et  que  le 
gouvernement  doit  manoeuvrer  dans  un  climat  d’austerite  budgetaire.  Cepen- 
dant,  ils  font  observer  qu’aucune  declaration  a  caractere  economique  du  premier 
ministre,  du  tresorier  ou  du  president  du  Conseil  de  gestion  du  gouvernement 
ne  justifie  un  blocage  des  traitements  verses  aux  juges  provinciaux. 

A  notre  avis,  l’independance  de  la  magistrature  nous  convainc  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  la  question  du  traitement  des  juges  provinciaux  avec  celle  du  traite¬ 
ment  des  hauts  fonctionnaires.  Encore  une  fois,  on  peut  lire  dans  le  premier  rap¬ 
port  : 

«La  remuneration  des  juges  provinciaux  devrait  etre  etablie  et  versee 
independamment  du  contexte  de  l’activite  gouvernementale.  Les  com- 
modites  administratives  et  les  mesures  de  nature  economique  ne  sont 
pas,  a  notre  avis,  des  raisons  suffisantes  pour  justifier  une  entorse  a 
cette  regie. » 

Selon  la  plupart  des  memoires  que  nous  avons  re?us  et  la  plupart  des 
argumentations  que  vous  avons  entendues,  le  niveau  de  remuneration  des  juges 
provinciaux  devrait  equivaloir  au  niveau  de  remuneration  des  juges  de  la  Cour 
de  l’Ontario  (Division  generale).  On  a  fait  valoir  a  la  Commission  que  les  respon- 
sabilites  des  juges  provinciaux  dans  le  systeme  judiciaire  ont  augmente  depuis 
le  premier  rapport.  On  a  souvent  lu  et  entendu  l’expression  «un  juge  est  un  juge 
est  un  juge».  La  Commission  n’est  pas  disposee  a  accepter  le  principe  de  l’egalite, 
selon  lequel  le  niveau  de  remuneration  des  juges  provinciaux  devrait  equivaloir 
au  niveau  de  remuneration  des  juges  de  la  Division  generale.  Nous  ne  nous  eten- 
drons  pas  sur  le  sujet  car  il  serait  incongru  de  notre  part  de  nous  prononcer  sur 
le  niveau  de  remuneration  des  juges  de  la  Division  generale.  En  l’absence  d’autres 
elements  de  preuve,  nous  ne  sommes  pas  disposes  pour  le  moment  a  recom¬ 
mander  l’adoption  du  principe  de  l’egalite.  Chacun  des  niveaux  de  responsabilite 
et  de  remuneration  des  juges  doit  etre  etudie  separement. 

Dans  le  premier  rapport,  la  Commission  recommandait  que  le  traitement 
des  juges  provinciaux  soit  fixe  a  105  000  $  au  ler  avril  1987.  Le  gouvernement 
a  accepte  le  principe  des  relevements  annuels.  La  base  du  relevement  etait  celle 
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de  1’indice  industriel  global  (IG)  (colonne  «%  IG»  ci-apres).  S’il  avait  et6  donne 
suite  aux  recommandations  de  la  Commission,  on  aurait  obtenu  le  niveau  an¬ 
nuel  de  remuneration  indique  dans  la  colonne  «Traitement  recommande». 


Annee 

%  IG 

Traitement 

recommande 

Traitement 

verse 

ler  avril  1987 

_ 

105  000  $ 

84  770  $ 

ler  avril  1988 

4,0 

109  200  $ 

88  670  $ 

ler  avril  1989 

4,6 

114  224  $ 

105  000  $ 

ler  avril  1990 

5,2 

120  165  $ 

110  000$ 

ler  avril  1991 

5,4 

126  655  $ 

116  425$ 

Apres  avoir  re?u  le  premier  rapport  de  la  Commission,  le  gouvernement  a 
etabli  un  niveau  de  remuneration  de  105  000  $  par  annee  pour  les  juges  provin¬ 
cial,  a  compter  du  ler  avril  1989.  Avec  les  relevements  annuels,  la  remunera¬ 
tion  effective  des  juges  provinciaux  etait  celle  indiquee  ci-dessus,  sous  la  colonne 
«Traitement  verse». 

II  apparait  qu’une  difference  considerable  separe  ce  que  la  Commission  con- 
siderait  comme  un  traitement  adequat  et  ce  qui  a  ete  effectivement  verse  aux  juges. 
Durant  la  periode  de  cinq  ans  (du  ler  avril  1987  au  ler  avril  1992),  le  deficit  est 
d’environ  70  000  $. 

L’ecart  est  tel  qu’il  oblige  la  Commission  a  reexaminer  les  facteurs  qui  ont 
conduit  aux  recommandations  faites  par  elle  dans  le  premier  rapport.  Apres 
nouvelle  etude  de  la  question,  nous  ne  voyons  aucune  raison  de  modifier  les 
criteres  ou  lignes  directrices  enonces  dans  le  premier  rapport.  Nous  croyons  au 
contraire  qu’ils  doivent  etre  confirmes. 

Nous  recommandons  que  le  niveau  de  remuneration  des  juges  provinciaux 
soit  fixe,  au  ler  avril  1991,  comme  suit : 


Juge  en  chef 

- 

145  000$ 

Juges  principaux  regionaux 
Coordonnateur  des 

— 

139  000  $ 

juges  de  paix 

- 

139  000$ 

Juges  provinciaux 

- 

127  000$ 

Les  relevements  annuels,  dont  le  premier  prendra  effet  le  ler  avril  1992, 
devraient  continuer  de  reposer  sur  1’indice  industriel  global. 

Les  juges  provinciaux  ont  fait  valoir  qu’ils  devraient  recevoir  un  rappel  de 
traitement  depuis  1987.  Nous  ne  pouvons  que  les  approuver. 
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Pensions 


Comme  on  l’a  dej&  dit,  la  Commission  a  re?u  l’aide  precieuse  de  trois  ex¬ 
perts  en  matiere  de  pensions.  Peter  Hirst  a  ete  nomme  par  la  Commission.  Martin 
Brown  a  ete  nomme  par  les  juges.  Clare  Pitcher  a  ete  nommee  par  le 
gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  les  pensions,  le  gouvernement  a  d’abord  fait  valoir  que 
les  prestations  devraient  etre  fixees  au  meme  niveau  global  que  le  regime  actuel. 
Le  regime  actuel  de  retraite  des  juges  provinciaux  est  entre  en  vigueur  en  1984. 
La  pension  represente  45  p.  100  du  traitement  du  juge  qui  reunit  les  conditions 
generates  de  base,  c’est-a-dire  qui  a  au  moins  65  ans  et  qui  a  occupe  sa  charge 
durant  au  moins  15  ans.  Pour  chaque  annee  durant  laquelle  le  juge  occupe  sa 
charge  apres  l’age  de  65  ans,  on  ajoute  1  p.  100  a  la  pension.  La  pension  maximale 
est  de  55  p.  100  du  traitement,  k  Page  de  75  ans. 

Dans  le  premier  rapport,  la  Commission  recommandait  que  la  pension  passe 
de  45  p.  100  a  55  p.  100  du  traitement  de  la  derniere  annee.  Nous  ne  proposions 
aucun  changement  dans  la  structure  du  regime.  Nous  avons  obtenu  l’avis  de 
specialistes  de  la  question.  Des  juges  ont  fait  valoir  que  le  regime  devrait  etre  cai¬ 
que  sur  le  regime  applicable  aux  juges  nommes  par  le  gouvernement  federal.  Ce 
dernier  regime  prevoit  une  pension  representant  66%  p.  100  du  traitement  a  l’age 
de  65  ans,  apres  un  minimum  de  10  ans  de  service,  avec  possibility  d’opter  pour 
un  statut  surnumeraire  a  ce  moment-la. 

Les  actuaires  ont  presente  deux  rapports  actuariels  conjoints  a  la  Commis¬ 
sion.  Le  premier  porte  la  date  du  18  octobre  1991.  Le  deuxieme  porte  la  date  du 
29  novembre  1991.  Au  surplus,  les  trois  experts  ont  comparu  devant  la  Commis¬ 
sion  pour  expliquer  le  fonctionnement  d’un  regime  de  pension. 

Dans  le  premier  rapport  conjoint,  les  experts  ont  utilise  le  premier  rapport 
de  la  Commission  comme  point  de  depart  pour  decrire  les  divers  regimes  de 
retraite  possibles  et  leurs  incidences  sur  les  ratios  de  remplacement  et  les 
hypotheses  de  base.  Le  premier  rapport  conjoint  des  experts  figure  a  l’appen- 
dice  F. 

Dans  leur  rapport  du  18  octobre  1991,  les  actuaires  utilisent  un  ratio  de 
remplacement  equivalant  a  75  p.  100  du  revenu,  comme  le  recommandait  notre 
premier  rapport.  Le  rapport  du  18  octobre  1991  examine  la  structure  du  regime 
actuel.  II  tient  compte  du  fait  qu’aujourd’hui  les  juges  sont  plus  jeunes  au  mo¬ 
ment  de  leur  nomination,  ce  qui  entraine  des  etats  de  service  plus  longs.  II  fallait 
done,  selon  les  actuaires,  que  les  prestations  soient  fondees  sur  les  annees  de  ser¬ 
vice.  Le  rapport  des  actuaires  examine  aussi  les  prestations  et  les  ecarts  entre  les 
couts  et  le  financement. 
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Le  rapport  des  actuaires  d6crit  sept  regimes  possibles.  Cinq  d’entre  eux  sont 
des  variantes  de  la  recommandation  faite  par  la  Commission  dans  son  premier 
rapport.  Chacun  des  sept  regimes  constitue  une  amelioration  globale  des  avan- 
tages  par  rapport  au  regime  actuel.  Les  sept  regimes  offrent  tous  des  niveaux  de 
prestations  qui  se  situent  entre  la  position  des  juges  et  celle  du  gouvernement. 
Par  rapport  a  la  recommandation  contenue  dans  le  premier  rapport  de  la  Com¬ 
mission,  six  des  regimes  proposes  entrainent  des  prestations  inferieures  k  cette 
recommandation,  et  le  dernier  entraine  des  prestations  superieures. 

Les  actuaires  pensent  que  la  Commission  devrait  recommander  un  regime 
de  retraite  qui  prenne  acte  de  l’accroissement  des  etats  de  service  au  moyen  de 
prestations  complementaires  de  retraite.  C’est  pourquoi  ils  ont  exprime  l’avis 
qu’un  regime  de  prestations  uniformes  tel  que  le  regime  actuel  ou  le  regime  federal 
ne  convient  pas.  Nous  partageons  ce  point  de  vue. 

Selon  les  actuaires,  la  Commission  devrait  presumer  que,  puisqu’il  faut  avoir 
exerce  10  ans  la  profession  d’avocat  avant  de  pouvoir  etre  nomme  juge,  un  fonds 
de  retraite  a  du  etre  constitue  durant  la  periode  anterieure  a  la  nomination.  Lk 
encore,  nous  partageons  leur  point  de  vue. 

Apres  avoir  etudie  les  rapports  des  actuaires,  ainsi  que  leurs  observations, 
nous  croyons  que  le  regime  de  retraite  qui  devrait  etre  adopte  est  le  regime  ac¬ 
tuel  modifie  selon  la  formule  HM-2.  La  formule  HM-2  est  decrite  dans  le  rap¬ 
port  actuariel  conjoint  du  18  octobre  1991  (appendice  F),  a  la  piece  A  dudit  rap¬ 
port,  page  8.  II  s’agit  plus  precisement  du  regime  actuel  plus  1  p.  100  du  traite- 
ment  final  par  annee  de  service  au-dela  de  la  quinzieme  annee,  avant  l’age  de 
65  ans. 

Le  cout  de  cette  maj  oration  des  prestations  est  indique  dans  le  rapport  ac¬ 
tuariel  conjoint  du  29  novembre  1991  (appendice  G). 

La  formule  actuelle  employee  pour  le  calcul  du  taux  de  cotisation  des  mem- 
bres  est  la  moitie  du  cout  des  prestations  de  survivant.  Le  taux  actuellement  en 
vigueur  est  de  5,57  p.  100  du  traitement,  et  il  est  reparti  entre  le  regime  de  pen¬ 
sions  et  la  police  d’assurance-vie  collective.  Ce  taux  n’a  pas  ete  releve  depuis  quel- 
que  temps  et  il  ne  reflete  pas  non  plus  1 ’augmentation  des  prestations  de  survi¬ 
vant  &  laquelle  donnerait  lieu  notre  recommandation  de  majoration  des  presta¬ 
tions  de  retraite.  Si  l’on  calcule  de  nouveau  le  taux  de  cotisation,  on  obtient  un 
taux  se  situant  entre  7  p.  100  et  9  p.  100,  selon  la  methode  actuarielle  employee 
et  selon  les  hypotheses  enoncees. 

Les  actuaires  s’entendent  pour  dire  que  cette  formule,  fondee  sur  des 
hypotheses  actuarielles  pouvant  etre  source  de  disaccord  entre  les  parties,  devrait 
etre  evitee.  Une  formule  telle  que  x  p.  100  du  traitement,  sans  egard  au  cout  des 
prestations  de  survivant,  est  independante  des  hypotheses  actuarielles.  Etant 
donne  la  nature  de  ce  regime  et  le  niveau  des  prestations  versees,  les  actuaires 
recommandent  un  taux  de  cotisation  se  situant  entre  5  p.  100  et  9  p.  100. 
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Nous  avons  decide  de  recommander  un  taux  de  cotisation  a  mi-chemin  entre 
ces  deux  extremes,  4  savoir  7  p.  100. 

Les  prestations  majorees  que  nous  recommandons  devraient  s’appliquer  aux 
juges  actuellement  a  la  retraite  et,  le  cas  echeant,  a  leurs  conjoints,  ainsi  qu’aux 
juges  en  exercice.  Le  nouveau  taux  de  cotisation  s’appliquerait  aux  juges  en 
exercice.  Les  juges  a  la  retraite  ne  versent  pas  aujourd’hui  de  cotisations,  et  nous 
recommandons  que  cette  pratique  demeure. 

Cette  recommandation  n’a  pas,  nous  le  reconnaissons,  une  portee  aussi  vaste 
que  celle  de  notre  premier  rapport,  pour  lequel  nous  n’avions  pas  consulte  les 
actuaires.  Les  actuaires  des  deux  parties  et  ceux  de  la  Commission  ont  participe 
a  l’elaboration  de  la  presente  recommandation.  C’est  pourquoi  nous  croyons  que 
c’est  une  bonne  recommandation  et  qu’elle  devrait  etre  appliquee. 

Avantages  sociaux 

1.  Maladie  de  courte  duree 


La  recommandation  24  du  premier  rapport  de  la  Commission  preconise  que 
le  juge  en  chef  exerce  un  pouvoir  discretionnaire  en  ce  qui  concerne  les  conges 
pour  cause  de  maladie  ou  de  blessures.  Nous  recommandions  que  l’article  68  du 
Reglement  881  cesse  de  s’appliquer  aux  juges  provinciaux. 

Le  paragraphe  51(7)  du  reglement  codifie  donne  suite  a  notre  recomman¬ 
dation  24,  et  nous  ne  voyons  aucune  raison  de  recommander  d’autres 
changements. 

2.  Invalidity  de  longue  duree 

Nous  recommandons  que  les  reglements  definissent  l’invalidite  totale  com- 
me  une  inaptitude  permanente,  par  suite  de  maladie  ou  de  blessures,  a  occuper 
la  charge  de  juge.  Cette  recommandation  correspond  a  la  recommandation  25 
du  premier  rapport. 

Nous  sommes  d’avis  que  le  niveau  de  remuneration,  en  cas  d’invalidite  totale, 
devrait  etre  etabli  a  66%  p.  100  du  traitement. 

3.  Soins  dentaires 

Un  juge  provincial  a  droit  aujourd’hui  a  80  p.  100  du  cout  des  soins  den¬ 
taires  de  base.  Les  juges  ont  demande  que  ce  pourcentage  passe  a  90  p.  100  et 
que  les  prestations  pour  soins  dentaires  se  poursuivent  apres  la  mise  a  la  retraite. 
La  Commission  n’est  pas  disposee  a  recommander  une  modification  des  avan¬ 
tages  a  ce  chapitre,  etant  donne  le  caractere  restreint  des  informations  presentees. 
Nous  suggerons  aux  parties  de  presenter  plus  tard  des  renseignements 
complementaires  sur  le  sujet  a  la  Commission. 
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4.  Soins  de  la  vue  et  appareils  auditifs 

Les  juges  ont  fait  valoir  qu’ils  devraient  pouvoir  beneficier,  tous  les  24  mois, 
d’une  somme  maximale  de  150  $  pour  l’achat  de  verres  correcteurs  de  la  vue.  Ils 
croient  aussi  que,  si  un  appareil  auditif  est  necessaire,  ils  devraient  recevoir  1 000  $ 
pour  le  cout  initial  et  100  $  par  annee  pour  les  reparations.  Compte  tenu  du 
traitement  que  nous  recommandons  pour  les  juges,  nous  ne  voyons  pas  la 
necessity  de  recommander  le  versement  d’une  allocation  pour  ces  depenses. 

5.  Conge  de  maternite,  de  paternite  et  d’adoption 

La  question  est  traitee  dans  les  recommandations  31,  32  et  33  du  premier 
rapport.  II  a  ete  donne  suite  aux  recommandations  le  6  juin  1991,  au  moyen  du 
Reglement  269  de  1’ Ontario  de  1991.  Nous  ne  croyons  pas  que  d’autres 
changements  soient  necessaires  aujourd’hui. 

6.  Indemnite  complementaire 

Chaque  juge  provincial  re?oit  une  indemnite  accessoire  annuelle  pour  les 
livres,  les  toges  et  autres  articles  consideres  comme  se  rapportant  a  la  fonction 
de  magistrat.  Nous  proposions  dans  le  premier  rapport  (recommandation  41) 
que  le  montant  verse  a  un  juge  de  la  Division  provinciale  pour  ces  frais  accessoires 
passe  de  1  000  $  a  2  000  $. 

Le  Reglement  123  de  1990  donne  suite  a  notre  recommandation. 

Dans  son  memoire,  l’avocat  des  juges  a  demande  que  le  montant  passe 
maintenant  a  2  500  $. 

En  l’absence  d’informations  qui  justifieraient  une  augmentation  de  la 
somme  versee  pour  frais  accessoires,  nous  ne  sommes  pas  prets  a  faire  une 
recommandation  en  ce  sens. 

7.  Conges  annuels 

Dans  le  premier  rapport,  nous  recommandions  que  chaque  juge  provincial 
ait  droit  a  six  semaines  de  conge  par  annee  civile  et  que  les  conges  non  pris  au 
cours  d’une  annee  civile  puissent  etre  reportes  l’annee  suivante,  sous  reserve  d’une 
accumulation  maximale  de  12  semaines.  A  ce  moment-la,  les  juges  provinciaux 
avaient  droit  a  un  mois  de  vacances  par  annee,  en  plus  d’un  conge  de  cinq  jours. 

Le  Reglement  123  de  1990  a  donne  suite  en  partie  a  la  recommandation  de 
la  Commission.  La  duree  des  conges  annuels  est  passee  a  six  semaines,  avec 
possibility  de  reporter  un  maximum  de  30  jours  sur  l’annee  suivante. 
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Les  juges  demandent  que  leurs  conges  annuels  passent  k  huit  semaines.  Le 
report  de  congas  annuels  sur  1’annSe  suivante  serait  limits  k  25  jours,  afin  d’en- 
courager  les  juges  k  prendre  leurs  conges  chaque  annee. 

Compte  tenu  des  augmentations  que  nous  recommandons  pour  les 
traitements  et  les  pensions,  nous  ne  croyons  pas  qu’un  accroissement  des  con¬ 
gas  annuels  au-del&  de  ce  que  prevoit  le  reglement  existant  soit  aujourd’hui 
justifie.  Nous  sommes  pleinement  conscients  des  contraintes  de  la  charge  de  juge, 
en  particulier  dans  les  centres  urbains,  mais  nous  sommes  d’avis  que  la  duree 
actuelle  des  conges  annuels  en  tient  compte. 

8.  Conge  de  gestion 

Dans  le  premier  rapport,  nous  recommandions  que  Ton  mette  fin  aux  cinq 
jours  de  conge  supplementaires,  ce  que  Ton  appelle  le  conge  de  gestion.  Cet  avan- 
tage  6tait  a  l’epoque  partage  avec  les  employes  de  la  fonction  publique.  Nous 
etions  d’avis  que,  si  la  recommandation  relative  aux  conges  annuels  etait  appli- 
qu6e,  ce  conge  devrait  etre  abandonne.  Comme  on  l’a  dit  precedemment,  notre 
recommandation  relative  aux  conges  annuels  a  ete  largement  mise  en  applica¬ 
tion.  C’est  pourquoi  nous  ne  sommes  pas  prets  a  acceder  a  la  demande  des  juges 
qui  voudraient  que,  &  defaut  de  conges  annuels  d’une  duree  de  huit  semaines, 
-  on  leur  offre  dix  jours  k  titre  de  conge  de  gestion. 

9.  Indemnity  de  kilometrage 

Dans  le  premier  rapport,  nous  recommandions  que  les  juges  provinciaux 
aient  droit  a  une  indemnite  de  27,5  cents  par  kilometre  lorsqu’ils  utilisent  leur 
propre  vehicule  dans  1’exercice  de  leurs  fonctions,  sans  reduction  de  ce  taux  k 
mesure  qu’augmente  le  nombre  de  kilometres  parcourus.  Nous  recommandions 
aussi  que  l’indemnite  passe  k  28  cents  le  kilometre  pour  les  deplacements  dans 
le  nord  de  1’ Ontario.  Depuis  notre  recommandation,  les  taux  autorises  par  le  Con- 
seil  de  gestion  sont  passes  a  29  cents  le  kilometre  dans  la  province  et  a  29,5  cents 
le  kilometre  pour  les  deplacements  dans  le  nord  de  la  province.  Les  juges  pro¬ 
vinciaux  refoivent  aujourd’hui  ces  nouveaux  taux. 

Les  taux  ne  sont  plus  reduits  a  mesure  qu’augmente  le  nombre  de  kilometres 
parcourus.  Nous  sommes  heureux  de  constater  que  la  recommandation  faite  dans 
notre  premier  rapport  a  ete  mise  en  application  en  mars  1992. 

Les  juges  provinciaux  ont  demande  que  l’indemnite  passe  k  39  cents  le 
kilometre  dans  la  province  et  k  42  cents  le  kilometre  pour  les  deplacements  dans 
le  nord  de  la  province.  Les  motifs  de  la  demande  sont  la  taxe  sur  les  produits  et 
services  et  1 ’accroissement  des  couts  de  deplacement. 
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Nous  sommes  d’avis  que  les  taux  en  vigueur  sont  adequats.  Nous  ne  recom- 
mandons  pas  l’augmentation  de  l’indemnite  de  kilometrage.  Nous  ne  voyons 
aucune  raison  de  faire  une  distinction  entre  l’indemnite  generalement  applicable 
aux  deplacements  en  automobile  et  P  indemnite  accordee  aux  juges  a  ce  chapitre. 

10.  Indemnite  de  repas,  d’hebergement  et  de  transport 

Dans  la  recommandation  38  du  premier  rapport,  nous  proposions  que  les 
juges  provinciaux  aient  droit,  par  reglement,  d’etre  rembourses  de  tous  les  frais 
de  deplacement  et  de  transport  qui  sont  attestes  par  le  juge  en  chef  comme  etant 
raisonnables  et  comme  ayant  ete  engages  dans  l’exercice  des  fonctions  du  juge. 

Le  reglement  codifie  a  donne  suite  a  cette  recommandation  et  repond  a  la 
demande  des  juges. 

11.  Indemnite  de  cessation  de  fonctions 


S’il  est  donne  suite  aux  propositions  du  present  rapport  en  ce  qui  concerne 
les  traitements  et  les  pensions,  nous  ne  voyons  pas  la  necessite  d’une  indemnite 
de  cessation  de  fonctions.  Pour  la  meme  raison,  nous  avions  refuse  dans  le  premier 
rapport  de  recommander  ce  genre  d’indemnite.  Nous  ne  voyons  aucune  raison 
de  modifier  notre  point  de  vue. 

12.  Assurance 


Dans  leur  memoire  final,  les  juges  reconnaissent  que  l’assurance  dont  ils 
beneficient  est  satisfaisante.  Avant  qu’un  juge  n’ait  droit  a  une  pension  de  retraite, 
il  a  droit  a  une  assurance-vie  qui  equivaut  a  cinq  fois  son  traitement.  Lorsqu’il 
a  droit  de  recevoir  une  pension  de  retraite,  lorsqu’il  cesse  d’occuper  sa  charge 
ou  lorsqu’il  a  atteint  Page  de  70  ans,  il  a  droit  a  une  assurance-vie  collective  reduite 
dont  le  montant  est  de  2  000  $.  Ce  montant  tombe  a  1  750  $  lorsque  le  juge  re? oit 
effectivement  une  pension  de  retraite,  et  a  1  500  $  un  an  plus  tard. 

En  vertu  du  nouveau  Reglement  58,  l’assurance-vie  reduite  offre  une  couver- 
ture  de  3  000  $,  sans  reduction.  Ce  reglement  est  conforme  a  la  recommanda¬ 
tion  15  contenue  dans  notre  premier  rapport. 

Les  juges  ont  demande  que  le  regime  d’assurance  collective  des  juges  a  la 
retraite  soit  eleve  a  7  500  $.  Nous  n’acquies?ons  pas  k  cette  demande. 

Nous  sommes  d’avis  que  les  niveaux  prevus  par  la  reglementation  actuelle 
sont  adequats. 

13.  Hospitalisation 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  le  gouvernement  et  les  juges 
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partagent  le  meme  avis  sur  ce  point.  Les  juges  ont  demande  d ’avoir  droit  &  une 
chambre  privee  en  cas  d’hospitalisation.  Le  gouvernement  admet  que  les  juges 
devraient  beneficier  de  cette  garantie.  Les  parties  reconnaissent  aussi  que  cette 
forme  d’assurance  est  particulierement  necessaire  lorsque  les  juges  doivent  tran- 
cher  des  affaires  delicates  relevant  du  droit  criminel  ou  du  droit  de  la  famille. 

La  Commission  souscrit  pleinement  a  la  proposition  acceptee  par  les  deux 
parties.  II  faut  maintenant  donner  suite  a  cette  proposition.  La  reglementation 
devra  etre  modifiee  pour  donner  suite  k  1 ’entente  des  parties. 

14.  Conge  special 

Les  recommandations  34  et  35  du  premier  rapport  ont  ete  incorporees  dans 
les  Reglements  55  et  56.  Nous  ne  faisons  done  pas  d’autre  proposition  sur  le  sujet. 

15.  Conge  sabbatique 

Les  juges  ont  demande  que  nous  recommandions  le  principe  du  conge  sab¬ 
batique.  Ils  auraient  ainsi  droit  a  une  annee  de  conge,  avec  remuneration  reduite, 
ou  bien  a  six  mois  de  conge  avec  pleine  remuneration,  au  choix  du  candidat  ou 
sur  la  recommandation  du  juge  en  chef.  Un  juge  ne  pourrait  prendre  un  conge 
sabbatique  que  s’il  a  occupe  sa  charge  de  fa?on  continue  pendant  un  minimum 
de  six  ans. 

Le  principe  du  conge  sabbatique  avait  ete  evoque  deja  lorsque  nous 
preparions  le  premier  rapport.  II  n’a  pas  suscite  le  meme  interet  durant  l’etude 
qui  a  precede  le  present  rapport.  Dans  le  premier  rapport,  nous  proposions  que 
la  question  fasse  l’objet  d’un  examen  plus  approfondi.  Nous  savons  que  la  charge 
de  juge  provincial  demande  une  application  soutenue.  Cependant,  nous  n’avons 
pas  suffisamment  d’informations  pour  recommander  le  principe  du  conge  sab¬ 
batique.  Par  ailleurs,  si  l’un  des  objets  du  conge  sabbatique  est  de  favoriser  l’ac- 
quisition  de  connaissances  ou  l’acquisition  d’experiences  nouvelles,  alors  cet  ob- 
jectif  pourrait  bien  etre  atteint  par  des  moyens  autres  que  le  conge  sabbatique. 
En  consequence,  nous  sommes  d’avis  que  l’on  devrait  examiner  davantage  toute 
la  question  des  conges,  sabbatiques  ou  autres,  de  1 ’education  permanente  et  des 
echanges  professionnels,  avant  de  soumettre  de  nouveau  la  question  a  la  Com¬ 
mission  ou  a  l’organisme  qui  lui  succedera. 

Les  informations  dont  nous  disposons  ne  suffisent  pas  pour  que  nous  recom¬ 
mandions  le  principe  du  conge  sabbatique. 

16.  Indemnites  de  representation 

Dans  son  premier  rapport,  la  Commission  faisait  une  recommandation  por- 
tant  sur  les  indemnites  de  representation  (recommandation  42).  II  a  ete  donne 
suite  a  cette  recommandation  dans  Particle  77  du  reglement  codifie.  Nous 
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constatons  qu’aucune  autre  demande  n’a  ete  faite  par  les  juges  k  ce  chapitre.  Nous 
presumons  que  les  parties  jugent  acceptable  le  niveau  actuel  des  indemnity. 

Avantages  autres  que  les  traitements  et  les  pensions 

Nous  n’avons  pas,  dans  le  present  rapport,  fait  de  recommandation  par- 
ticuliere  sur  les  avantages  autres  que  les  traitements  et  les  pensions.  Nous  avons 
passe  en  revue  les  recommandations  du  premier  rapport  et  nous  constatons  que 
la  plupart  d’entre  elles  ont  ete  acceptees  et  mises  en  application.  Nous  sommes 
conscients  egalement  des  difficultes  economiques  que  connait  aujourd’hui  la 
province. 

Conclusion 


Mme  Eberts  a  ete  nominee  a  la  Commission  le  7  decembre  1987  par  les 
associations  de  juges.  Sa  nomination  a  ete  confirmee  le  18  fevrier  1988  par  le 
D6cret  499.  Ce  decret  confirmait  aussi  la  nomination  de  M.  Hamilton  comme 
membre,  et  celle  de  M.  Henderson  comme  membre  et  president. 

Compte  tenu  de  la  periode  durant  laquelle  les  membres  de  la  Commission 
ont  exerce  leurs  fonctions,  nous  croyons  que  de  nouveaux  membres  devraient  etre 
nommes.  De  nombreux  changements  sont  survenus  durant  notre  mandat.  Les 
travaux  de  la  Commission  pourraient  beneficier  d’idees  nouvelles. 

Nous  sommes  d’avis  que  le  role  de  la  Commission  est  important.  II  concerne 
un  volet  essentiel  de  1’administration  de  la  justice  dans  la  province.  Nous  con- 
siderons  comme  un  privilege  d’avoir  pu  sieger  au  sein  de  la  Commission. 
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APPENDICE  A 


50.-(l)  Le  comite  connu  sous  le  nom  de  Provincial  Judges 
Remuneration  Commission  est  maintenant  connu  sous  le 
nom  de  Commission  de  remuneration  des  juges  provinciaux 
en  franfais  et  sous  le  nom  de  Provincial  Judges  Remunera¬ 
tion  Commission  en  anglais. 

(2)  La  Commission  se  compose  des  trois  membres  suivants : 

1.  Un  membre  nomme  conjointement  par  les  associations 
qui  represented  les  juges  provinciaux. 

2.  Un  membre  nomme  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil. 

3.  Un  membre  charge  de  diriger  la  Commission,  nomme 
conjointement  par  les  organismes  mentionnes  aux 
dispositions  1  et  2. 

(3)  La  Commission  a  pour  mission  de  faire  enquete  sur  les 
questions  relatives  a  la  remuneration,  aux  allocations  et  aux 
avantages  sociaux  des  juges  provinciaux,  y  compris  les  ques¬ 
tions  mentionnees  aux  alineas  53(l)b)  et  c),  et  de  faire  des 
recommandations  a  ce  sujet  au  lieutenant-gouverneur  en 
conseil. 

(4)  La  Commission  presente  un  rapport  annuel  sur  ses  ac- 
tivites  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

(5)  Les  recommandations  de  la  Commission  et  son  rapport 
annuel  sont  deposes  devant  l’Assemblee  legislative.  Si  celle- 
ci  ne  stege  pas,  ils  sont  deposes  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent  le  debut  de  la  session  suivante.  1984,  ch.  11,  art.  88, 
modify. 
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APPENDICE  B 


Ontario 


Office  of  the 
Minister 


Ministry  of 
the  Attorney 
General 


18  King  Street  East 
Toronto,  Ontario 
M5C  1C5 


Bureau 
du  Ministre 


18  rue  King  est 
Toronto,  Ontario 
M5C  1C5 


Ministere 
du  Procureur 
general 


416/965-1664 


Le  21  juillet  1987 


Monsieur  Paul  F.  French, 

Hughes,  Amys 
Avocats 

Tour  Banque  Royale 
200,  rue  Bay 
24e  etage 
Toronto  (Ontario) 

M5J  2B6 

Monsieur, 

Comme  suite  a  ma  lettre  du  7  juillet  1987  et  aux  discussions  que  vous  avez  eues 
depuis  avec  mes  fonctionnaires,  je  voudrais  decrire  la  proposition  que  je 
presenterai  au  Cabinet  si  elle  est  appuyee  par  les  juges  provinciaux.  Cette 
proposition  se  compose  des  volets  suivants  : 

1.  On  devrait  proceder  a  la  constitution  du  Comite  des  cours  provinciales 
prevu  dans  la  Loi  sur  les  tribunaux  judiciaires,  en  nommant  immediate- 
ment  les  juges  et  les  representants  du  gouvernement,  ainsi  qu’un  president. 
Aucun  juge  ni  fonctionnaire  ne  sera  nomme  au  Comite. 

2.  Nous  acceptons  que  les  membres  du  Comite  soient  nommes  pour  une 
periode  d ’environ  trois  ans  et  refoivent  des  honoraires  determines  par  le 
president  du  Conseil  de  gestion,  en  plus  d’une  indemnite  pour  les  frais  en- 
traines  par  leurs  fonctions.  Nous  acceptons  aussi  que,  dans  les  six  mois  qui 
suivront  le  ler  janvier  1990,  et  tous  les  trois  ans  par  la  suite,  les  membres 
soient  nommes  pour  des  periodes  de  trois  ans. 
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3 .  Le  Comite  aura  le  droit  d  ’engager  et  de  remunerer  les  avocats,  les  experts- 
conseils  et  les  employes  de  son  choix,  sous  reserve  de  l’approbation  des  frais 
par  le  president  du  Conseil  de  gestion. 

4.  Nous  acceptons  que,  dans  les  six  mois  de  sa  nomination,  le  Comite  en- 
treprenne  des  enquetes  sur  la  remuneration,  les  allocations  et  les  avantages 
sociaux  des  juges  provinciaux,  qu’il  procede  k  des  audiences  et  refoive  des 
memoires  de  personnes  ou  groupes  interesses,  selon  qu’il  le  jugera 
necessaire,  puis  qu’il  remette  un  rapport  au  president  du  Conseil  de  gestion. 

5 .  Nous  acceptons  aussi  que  les  juges  provinciaux  et  le  gouvernement  de  l’On- 
tario  puissent  presenter  des  memoires  au  Comite  en  ce  qui  concerne  la 
remuneration,  les  allocations  et  les  avantages  sociaux  des  juges.  Les 
memoires  presentes  seront  communiques  a  toutes  les  parties,  et  celles-ci 
auront  le  droit  de  presenter  des  contre-memoires.  Les  juges  et  le  gouverne¬ 
ment  auront  le  droit  d ’exposer  leurs  points  de  vue  oralement  devant  le 
Comite.  Le  Comite  se  reunira  a  huis  clos,  et  les  points  de  vue  et  arguments 
respectifs  des  juges  et  du  gouvernement  ne  seront  pas  rendus  publics,  sauf 
dans  la  mesure  oil  les  rapports  du  Comite  en  feront  etat.  Les  representants 
de  l’Association  des  juges  et  les  representants  du  gouvernement  auront  le 
droit  d’etre  presents  lorsque  le  Comite  recevra  des  memoires  ou  entendra 
des  arguments. 

6.  Le  rapport  du  Comite  des  cours  provinciales  devra  etre  depose  devant 
l’Assemblee  legislative  et  presente  au  Comite  permanent  de  l’administra- 
tion  de  la  justice,  comme  le  prevoit  le  paragraphe  88(4)  de  la  Loi  sur  les 
tribunaux  judiciaires. 

7.  Lorsqu’un  rapport  du  Comite  sera  re?u  et  lorsqu’il  aura  ete  depose  et 
examine  par  le  Comite  permanent  de  l’administration  de  la  justice,  le 
gouvernement  deposera  un  projet  de  loi  fixant  le  traitement  des  juges  pro¬ 
vinciaux  au  ler  avril  1987.  Les  traitements  seront  imputes  au  Tresor  pro¬ 
vincial.  Les  avis  du  Comite  des  cours  provinciales  relativement  a  la 
remuneration,  aux  allocations  et  aux  avantages  sociaux  des  juges  provin¬ 
ciaux  seront  consideres  comme  des  recommandations  auxquelles  le 
gouvernement  devra  accorder  toute  son  attention  et  dont  il  devra  tenir 
compte  dans  ses  decisions. 

8.  Le  Comite  proposera  aussi  une  formule  applicable  aux  augmentations  de 
traitement  pour  chacune  des  annees  oil  le  traitement  des  juges  provinciaux 
n’a  pas  ete  augmente  par  l’effet  de  la  loi.  Guides  par  cette  recommanda- 
tion,  qui  recevra  toute  l’attention  requise  et  dont  il  sera  tenu  compte,  nous 
insererons  dans  la  loi  fixant  le  traitement  des  juges  une  formule  pour  les 
annees  en  question. 
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9.  On  inserera  aussi  dans  la  loi  fixant  le  traitement  des  juges  certaines  disposi¬ 
tions  donnant  effet  aux  paragraphes  1  a7  ci-dessus,  si  leur  teneur  n’est  pas 
dej&  prevue  dans  la  loi  pertinente  ou  dans  la  procedure  de  l’Assembtee 
legislative.  La  loi  changera  aussi  1’appellation  «Comite  des  cours  provin- 
ciales»  en  «Commission  des  cours  provinciales». 

Si  cette  proposition  est  acceptable,  je  vous  invite  a  apposer  votre  signature 
ci-dessous. 

J’espere  obtenir  votre  reponse  des  que  possible  et  vous  prie  d’agreer, 
Monsieur,  1 ’expression  de  mes  sentiments  distingues. 


IAN  SCOTT 
Procureur  general 


Accepte  par  :  _ 

Paul  French,  Avocat  de 
l’Association  des  juges  des 
juridictions  criminelles 
provinciales,  de  l’Association 
des  juges  du  Tribunal  de  la 
famille  de  l’Ontario  et  de 
l’Association  des  juges  de  la 
Division  civile  provinciale  de 
l’Ontario 
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APPENDICE  C 


Ontario 


PROVINCIAL  JUDGES 
REMUNERATION  COMMISSION 

The  Provincial  Judges  Remuneration 
Commission  is  established  under  section  50 
of  the  Courts  of  Justice  Act,  1984,  S.O.  1984, 
c.l  1.  Its  mandate  is  to  inquire  into  and  make 
recommendations  to  the  Lieutenant  Governor 
in  Council  respecting  any  matter  relating  to 
the  remuneration,  allowances  and  benefits  of 
provincial  judges. 

The  Commission  invites  written 
submissions  from  interested  persons  on 
matters  within  the  Commission’s  mandate. 
Written  submissions  must  reach  the 
Commission  at  the  address  given  below  by 
July  30,  1991.  Five  copies  of  a  submission 
are  required. 

A  person  who  files  a  written 
submission  may  also  request  an  opportunity 
to  make  an  oral  presentation  to  the 
Commission.  The  Commission  must  be 
notified  by  August  15,  1991  of  a  person’s 
desire  to  make  an  oral  presentation  and  any 
such  request  will  only  be  considered  if  the 
person  has  filed  a  written  submission  by  July 
30,  1991.  Persons  requesting  oral 
presentations  will  be  notified  of  the  time  and 
place  when  these  may  be  heard.  The 
Commission  proposes  to  hear  oral 
presentations,  if  required,  in  Toronto  starting 
September  4,  1991. 

Provincial  Judges 
Remuneration  Commission 
2nd  Floor 
720  Bay  Street 
Toronto,  Ontario 
M5G  2K1 


COMMISSION  DE  REMUNERATION 
DES  JUGES  PROVINCIAUX 

La  Commission  de  remuneration  des 
juges  provinciaux  a  ete  etablie  en  vertu  de 
l’article  50  de  la  Loi  de  1984  sur  les 
tribunaux  judiciaires,  L.O.  le  1984,  chap.  11. 
Sa  mission  est  de  faire  enquete  sur  les 
questions  relatives  a  la  remuneration,  aux 
allocations  et  aux  avantages  sociaux  des 
juges  provinciaux  et  de  faire  des 
recommandations  a  ce  sujet  au  lieutenant- 
gouvemeur  en  conseil. 

La  Commission  invite  le  depot,  par 
les  personnes  interessees,  de  memoires 
portant  sur  des  questions  relevant  de  la 
competence  de  la  Commission.  Les 
memoires  doivent  parvenir  a  la  Commission 
a  l’adresse  indiquee  ci-dessous  avant  le  30 
juillet  1991.  Cinq  exemplaires  du  memoire 
sont  requis. 

Toute  personne  qui  depose  un 
memoire  peut  aussi  demander  de  faire  une 
presentation  orale  devant  la  Commission. 
Celle-ci  doit  etre  avisee  avant  le  15  aout 
1991  du  desir  d’une  personne  de  faire  une 
presentation  orale.  Les  demandes  de 
presentation  orales  ne  seront  examinees  que 
si  la  personne  a  depose  un  memoire  ecrit 
avant  le  30  juillet  1991.  les  personnes  qui 
desirent  faire  un  presentation  orale  seront 
notifiees  du  temps  et  ieu  de  la  presentation. 
La  Commission  propose  d'entendre  les 
presentation  orales,  le  cas  echeant,  a  Toronto, 
a  partir  du  4  septembre  1991. 

Commission  de  remuneration 
de  juges  provinciaux 
720,  rue  Bay 
2e  etage 

Toronto  (Ontario) 

M5G  2K1 


- 
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APPENDICE  D 


Les  personnes  suivantes  ont  presente  des  memoires  : 

Peter  T.  Bishop,  du  cabinet  Bishop  et  Bishop,  de  Red  Lake 
Timothy  A.  Culver,  du  cabinet  Thatcher,  Woods  et  Culver,  k  Burlington 
Alan  D.  Gold,  Toronto 

Neil  R.  Jones,  au  nom  de  l’Association  des  criminalistes  de  Hamilton 
M.  le  juge  David  Marshall,  Institut  national  de  la  magistrature,  Ottawa 
Charles  F.  McKeon,  c.r.,  Toronto 
M.  Ajit  Kumar  Ray,  Ottawa 

Robert  C.  Topp,  du  cabinet  Topp  et  Poulson,  a  Sudbury 

S.S.  Vucinic,  du  cabinet  Vucinic,  Dobrowski,  au  nom  de  l’Association  des 

criminalistes  de  Windsor 

Leonard  A.  Walker,  du  cabinet  Walker  et  Taylor 

L’Association  du  Barreau  Canadien,  Ontario 

Outre  les  parties  et  les  actuaires,  les  personnes  suivantes  ont  ete  entendues  : 

Laurence  Patillo,  Association  du  Barreau  canadien,  Ontario 
H.  David  McCombs,  Association  des  criminalistes 
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APPENDICE  E 

LES  PRINCIPES  DIRECTEURS 


Avant  de  faire  nos  recommandations,  nous  voudrions  enoncer  et  examiner 
les  grands  principes  qui  ont  guide  le  present  rapport.  Comme  on  le  verra,  ces  prin- 
cipes  sont  au  nombre  de  trois  :  la  regie  de  l’independance  de  la  magistrature,  le 
principe  selon  lequel  les  professionnels  agiront  en  professionnels  s’ils  sont  traites 
de  maniere  professionnelle,  enfin  la  necessite  de  considerer  globalement  la 
remuneration  des  juges. 

A.  L’INDEPENDANCE  DE  LA  MAGISTRATURE 

Au  depart,  il  faut  mentionner  le  principe  de  l’independance  du  pouvoir 
judiciaire.  Parmi  tous  les  sujets  qui  ont  ete  debattus,  c’est  celui-ci  qui  prete  le 
moins  a  controverse.  L’independance  du  pouvoir  judiciaire  fait  partie  integrante 
de  l’heritage  sur  lequel  est  bati  notre  systeme  juridique;4  c’est  un  element  essentiel 
de  notre  culture  politique.5  C’est  au  pretoire  que  la  regie  de  droit  prend  toute  sa 
signification  pour  les  justiciables.6  II  est  essentiel  que  ceux  et  celles  qui  president 
les  cours  de  justice  puissent  le  faire  sans  paraitre  subir  l’influence  de  quiconque.7 
La  loi  seule,  telle  qu’elle  s’applique  a  un  ensemble  donne  de  faits,  doit  conduire 
a  l’issue  du  differend  soumis  au  tribunal.  Comme  le  disait  recemment  le  juge 
en  chef  Dickson,  dont  les  propos  ont  re?u  l’approbation  unanime  des  juges  de 
la  Cour  supreme  du  Canada  : 

Le  role  des  tribunaux  en  tant  qu’arbitres  des  litiges,  interpretes  du  droit 
et  defenseurs  de  la  Constitution  exige  qu’ils  soient  completement 
separes,  sur  le  plan  des  pouvoirs  et  des  fonctions,  de  tous  les  autres 
participants  au  systeme  judiciaire.8 


4.  Voir  par  exemple  Lederman,  «The  Independence  of  the  Judiciary, »  reimprime  dans  Lederman, 
Continuing  Canadian  Constitutional  Dilemmas  (1981),  aux  pages  109  k  173. 

5.  Voir  en  general  La  Reine  c.  Beauregard,  [1986]  2  R.C.S.  56,  par  le  juge  en  chef  Dickson,  aux  pages  69-74. 

6.  La  raison  d’etre  de  cette  conception  moderne  k  deux  volets  de  l’independance  judiciaire  est  la  recon¬ 
naissance  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  charges  uniquement  de  statuer  sur  des  affaires  individuelles. 
II  s’agit  14  evidemment  d’un  role.  C’est  egalement  le  contexte  pour  un  second  role  different  et  egale- 
ment  important,  celui  de  protecteur  de  la  constitution  et  des  valeurs  fondamentales  qui  y  sont  enchasses 
k  la  primaufe  du  droit,  la  justice  fondamentale,  l’egalite,  la  preservation  du  processus  d^mocratique, 
pour  n’en  nommer  peut-etre  que  les  plus  importantes.  En  d’autres  termes,  l’independance  judiciaire 
est  essentielle  au  reglement  juste  et  Equitable  des  litiges  dans  les  affaires  individuelles.  II  constitue  egale¬ 
ment  lfefement  vital  du  caracfere  constitutionnel  des  sociefes  d6mocratiques.  La  Reine  c.  Beauregard, 
note  149  ci-dessus,  par  le  juge  en  chef  Dickson,  page  70. 

7.  Ibid,  par  le  juge  en  chef,  Dickson,  page  69. 

8.  Ibid.,  par  le  juge  en  chef  Dickson,  page  73  (le  soulignement  est  dans  l’original).  La  Cour  n’a  pas  rendu  un 
arret  unanime  dans  l’affaire  Beauregard;  les  juges  dissidents  ont  toutefois  approuvd  expressement  les 


propos  du  juge  en  chef  Dickson  sur  l’inddpendance  des  juges;  ibid.,  le  juge  Beetz,  page  100. 
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Cette  regie  s ’applique  avec  autant  de  force  aux  juges  des  tribunaux 
provinciaux. 

Mais  que  signifie  exactement  l’independance  des  juges?  On  s’entend  au- 
jourd’hui  de  fagon  generate  sur  le  contenu  de  cette  notion.  Dans  un  autre  arret 
recent  de  la  Cour  supreme  du  Canada,  on  trouve  le  passage  suivant : 

[L’independance  judiciaire]  connote  non  seulement  un  etat  d’esprit  ou 
une  attitude  dans  l’exercice  concret  des  fonctions  judiciaires,  mais  aussi 
un  statut,  une  relation  avec  autrui,  particulierement  avec  l’organe  ex- 
ecutif  du  gouvernement,  qui  repose  sur  des  conditions  ou  garanties 
objectives.9 

Ces  conditions  objectives  doivent  par  ailleurs  exister  tant  sur  le  plan  per¬ 
sonnel  que  sur  le  plan  institutionnel.  Non  seulement  un  juge  doit-il  etre  a  l’abri 
de  toute  contrainte,  de  toute  faveur  ou  de  toute  influence,  mais  le  tribunal  au- 
quel  il  siege  doit  etre  a  tous  egards  independant  de  l’Etat  et  etre  pergu  comme  tel.10 

Nous  examinerons  plus  tard  les  obligations  que  de  telles  regies  imposent  a 
l’Etat;  nous  allons  d’abord  mettre  en  relief  les  consequences  de  ces  regies  pour 
la  vie  des  juges  eux-memes.  A  notre  avis,  aucun  autre  groupe  n’est  assujetti  a  un 
ensemble  analogue  de  contraintes  et  de  responsabilites. 


9  Valente  c.  La  Reine,  [1985]  2  R.C.S.  673,  page  685.  S’inspirant  de  cette  observation  sous  Tangle  de  Talinea 
lid)  de  la  Charte  canadienne  des  droits  et  libertes  («la  Charte»),  la  Cour  ajoute,  a  la  page  688  : 
Naturellement,  on  se  preoccupe  finalement  de  la  maniere  dont  un  tribunal  agira  concrttement  dans 
une  espece  particuliere,  et  un  tribunal  qui  n’agit  pas  en  toute  inddpendance  ne  saurait  etre  considere 
comme  ind6pendant  au  sens  de  Tal.  lid)  de  la  Charte,  quel  que  soit  son  statut  objectif.  Mais  un  tribunal 
depourvu  du  statut  objectif  ou  de  la  relation  d’independance  ne  peut  etre  considdre  comme  indepen- 
dant  aux  termes  de  Tal.  lid),  quelle  que  soit  la  maniere  dont  il  parait  avoir  agi  dans  une  espece  particuliere. 
C’est  le  statut  objectif  ou  la  relation  d’independance  judiciaire  qui  doit  foumir  Tassurance  que  le  tribunal 
peut  agir  d’une  maniere  independante  et  qu’il  agira  effectivement  de  cette  maniere. 

10  On  admet  generalement  que  Tindependance  judiciaire  fait  intervenir  des  rapports  tant  individuels 
qu’institutionnels :  Tindependance  individuelle  d’un  juge,  qui  se  manifeste  dans  certains  de  ses  attributs, 
telle  Tinamovibilite,  et  Tindependance  institutionnelle  de  la  cour  ou  du  tribunal  qu’il  preside,  qui  ressort 
de  ses  rapports  institutionnels  ou  administratifs  avec  les  organes  executif  et  legislatif  du  gouvernement . . . 
Un  juge,  pris  individuellement,  peut  jouir  des  conditions  essentielles  k  Tindependance  judiciaire,  mais 
si  la  cour  ou  le  tribunal  qu’il  preside  n’est  pas  independant  des  autres  organes  du  gouvernement  dans 
ce  qui  est  essentiel  k  sa  fonction,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  constitue  un  tribunal  independant.  Ibid., 
page  687 
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1.  Ce  qu’il  en  coute  a  un  juge  pour  preserver 

son  independance 

Au  coeur  de  la  notion  d’independance  des  juges,  se  trouve  l’idee  selon  la- 
quelle  les  juges  doivent  avoir  la  «liberte  complete. . .  d’instruire  et  de  juger  les 
affaires  qui  leur  sont  soumises».n  Ici,  comme  ailleurs,  une  telle  liberte  comporte 
un  aspect  negatif  et  un  aspect  positif.  Sur  le  plan  negatif,  elle  signifie  que  rien 
ne  peut  empecher  un  juge  d ’examiner  la  gamme  complete  des  solutions  possibles 
a  un  cas  donne :  les  points  de  repere  du  juge  doivent  etre  puises  dans  la  loi  seule. 
Sur  le  plan  positif,  elle  signifie  que  la  decision  rendue  est  la  decision  du  juge,  et 
la  sienne  propre.  Chacun  de  ces  deux  aspects  place  les  juges  dans  une  categorie 
speciale  par  rapport  aux  autres  professionnels. 

On  a  coutume  de  penser  que  Tindependance  des  juges  se  rapporte  a 
Tingerence  de  1’Etat  dans  la  fonction  judiciaire,  mais  l’Etat  n’est  pas  la  seule 
menace  a  Tindependance  des  juges  :  bien  d’autres  personnes  ou  organisations 
peuvent  avoir  quelque  chose  a  gagner  ou  a  perdre  de  Tissue  d’un  litige.  Les  rap¬ 
ports  que  peut  entretenir  un  juge  avec  elles  risquent  de  le  conduire  a  preferer  cer- 
taines  solutions  pour  regler  les  problemes  juridiques  qui  les  concernent.  Un  tel 
parti  pris  n’est  pas  plus  acceptable  lorsqu’il  s’agit  de  personnes  privees  que 
lorsqu’il  s’agit  de  l’Etat.  Citons  les  propos  de  Shimon  Shetreet,  dans  Judges 
on  Trial : 

[TRADUCTION] 

Quand  on  parle  de  Tindependance  du  pouvoir  judiciaire,  on  pense  en 
general  a  la  non-ingerence  de  Texecutif  ou  du  legislateur  dans  Texercice 
de  la  fonction  judiciaire...  Aujourd’hui. . .,  [toutefois,] . . .  vu 
Pomnipresence  des  grandes  organisations  commerciales  et  industrielles, 
il  est  absolument  essentiel  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  aussi  a  l’abri 
de  toute  ingerence  du  monde  des  affaires  ou  des  grandes  entreprises. 

En  bref,  Tindependance  de  la  magistrature  suppose  non  seulement 
qu’un  juge  doit  etre  a  l’abri  de  toute  pression  gouvemementale  ou  politi¬ 
que,  et  se  tenir  a  distance  des  intrigues  politiques,  mais  aussi  qu’il  doit 
se  departir  de  tout  interet  financier  ou  commercial  susceptible  de  l’in- 
fluencer,  ou  plutot  susceptible  de  paraitre  Tinfluencer,  dans  Texercice 
de  ses  fonctions  judiciaires.12 

Shetreet  va  meme  plus  loin  : 

Un  juge  doit  etre  degage  de  toute  pression  politique  ou  autre.  Cela 
signifie  qu’il  doit  d’abord  etre  a  l’abri  des  manoeuvres  entreprises  par 
un  plaideur,  un  ami  ou  un  avocat,  lorsqu ’elles  ont  pour  dessein 


11  La  Reine  c.  Beauregard,  note  5  ci-dessus,  par  le  juge  en  chef  Dickson,  page  69. 

12  Shetreet,  Judges  on  Trial  (1976),  pages  17-18,  cite  avec  approbation  dans  Valente  c.  La  Reine,  note  9 
ci-dessus,  page  686. 
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d’entraver  la  justice  et  qu’elles  prennent  la  forme  de  pressions  directes, 
de  pots-de-vin  ou  de  manipulations;  il  doit  aussi  eviter  les  frequenta- 
tions  equivoques,  qu’elles  soient  politiques,  personnelles  ou  financieres, 
qui  pourraient  sembler  l’influencer  dans  l’exercice  de  ses  fonctions 
judiciaires,  a  plus  forte  raison  si  elles  l’influencent  effectivement.i3 

En  consequence,  les  juges  doivent,  lorsqu’ils  accedent  a  leur  charge,  se  depar- 
tir  des  interets  financiers  ou  commerciaux  qu’ils  avaient  avant  leur  nomination 
(et  ne  pas  en  acquerir  d’autres  pendant  qu’ils  siegent  comme  magistrats),  met- 
tre  un  terme  a  leurs  allegeances  politiques  et  rompre  les  liens  personnels  (ou  s’en 
distancier)  qu’ils  ont  pu  etablir  avec  des  collegues.  Dans  certains  cas,  les  juges 
peuvent  devenir  inhabiles  a  statuer  sur  les  affaires  interessant  des  personnes  physi¬ 
ques  ou  morales  auxquelles  ils  sont  lies  ou  auxquelles  ils  ont  ete  lies.  Les  juges 
doivent  organiser  leurs  affaires  de  fa?on  a  pouvoir  trancher  en  toute  objectivity 
les  litiges  qui  sont  de  leur  ressort.  Les  juges  qui  exercent  leurs  fonctions  dans  les 
petites  localites  et  qui  peuvent  difficilement  etre  remplaces  par  d’autres  juges 
lorsqu’il  y  a  possibility  de  conflit  d’interets  doivent  montrer  d’autant  plus  de 
circonspection. 

Si  essentielles  qu’elles  puissent  etre,  ces  contraintes  et  ces  restrictions  se  reper- 
cutent  de  fa?on  appreciable  sur  la  vie  des  juges  provinciaux.  D’abord,  elles  redui- 
sent  considerablement  les  occasions  ou  les  juges  peuvent  exercer  la  liberte 
dissociation  et  la  liberte  d’expression,  qui  sont  garanties  par  la  Constitution; 
quelles  que  soient  les  convictions  personnelles  d’un  juge,  il  doit  les  subordon- 
ner  au  devoir  d’ impartiality  qui  caracterise  sa  charge.  Deuxiemement,  elles 
obligent  le  juge  a  renoncer  quelque  peu  aux  mondanites.  Cette  mise  a  l’ecart 
engendre  la  solitude,  en  particulier  pour  ceux  qui  sont  habitues  a  travailler  en 
equipe,  comme  c’est  le  cas  pour  de  nombreux  avocats.  Finalement,  et  cela  est 
tres  important  pour  la  presente  etude,  un  juge  occupe  une  position  particuliere, 
qui  l’empeche  de  saisir  maintes  occasions  d’affaires.  Il  n’est  pas  aussi  libre  d’in- 
vestir  qu’il  l’etait  quand  il  exerpait  le  droit  comme  avocat. 

Le  role  d’un  juge  est  egalement  tres  different  de  celui  d’un  fonctionnaire. 
Les  fonctionnaires  sont,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  proteges  contre  les 
consequences  de  leurs  actes  et  de  leurs  omissions  par  le  principe  de  la  respon- 
sabilite  ministerielle;  les  deputes  sont  souvent  proteges,  au  sein  du  parti  ou  au 
sein  du  Cabinet,  par  les  regies  du  secret  et  de  la  solidarity.  Pour  sa  part,  le  juge 
est  seul  devant  le  public. 14  II  doit  supporter  seul  les  attaques  liees  a  ses  decisions 
ou  a  sa  conduite. 

Ces  attaques  —  fussent-elles  personnelles  ou  injustifiees  —  doivent  etre  sup- 
portees  en  silence :  les  imperatifs  de  1’independance  des  juges  empechent  ceux- 
ci  d’y  repondre  publiquement.  Le  sentiment  que  peut  eprouver  un  juge  devant 
de  telles  attaques  ne  doit  susciter  aucun  doute  sur  1 ’objectivity  de  ses  decisions. 

13  Ibid.,  page  383.  Le  soulignement  est  dans  l’original. 

14  Contrairement  aux  juges  des  tribunaux  superieurs,  qui  sont  parfois  trois  ou  meme  davantage  pour 
entendre  les  appels,  les  juges  provinciaux  siegent  toujours  seuls. 
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2.  Les  obligations  que  l’independance  des  juges 

impose  a  l’Etat 

Malgre  tout  le  soin  que  peut  mettre  un  juge  a  s’affranchir  des  liens  person¬ 
nels,  politiques  et  financiers  susceptibles  d’influer  sur  ses  decisions,  il  ne  saurait 
etre  vraiment  independant  si  une  distance  n’est  pas  en  meme  temps  maintenue 
entre  les  juges,  au  niveau  individuel  ou  au  niveau  collectif,  et  l’Etat,  qui  les  nomme 
et  qui  les  paie.  La  Cour  supreme  du  Canada  a  enonce  trois  conditions  essentielles 
que  l’Etat  doit  remplir  pour  que  soit  garanti  le  principe  de  l’independance  des 
juges.  L’une  de  ces  conditions  est  l’inamovibilite  :  la  charge  de  juge  doit  etre  a 
l’abri  «de  toute  intervention  discretionnaire  ou  arbitraire  de  la  part  de  l’executif 
ou  de  l’autorite  responsable  des  nominations)). 15  «I1  suffit  qu’un  juge  ne  puisse 
etre  revoque  que  pour  un  motif  lie  a  sa  capacite  d’exercer  les  fonctions 
judiciaires)).16  La  deuxieme  condition  est  la  securite  financiere  : 

Cela  veut  dire  un  traitement  ou  autre  remuneration  assures  et,  le  cas 
echeant,  une  pension  assuree.  Cette  securite  consiste  essentiellement 
en  ce  que  le  droit  au  traitement  et  a  la  pension  soit  prevu  par  la  loi  et 
ne  soit  pas  sujet  aux  ingerences  arbitraires  de  l’executif,  d’une  maniere 
qui  pourrait  affecter  l’independance  judiciaire.  Dans  le  cas  de  la  pen¬ 
sion,  la  distinction  essentielle  est  entre  un  droit  a  une  pension  et  une 
pension  qui  depend  du  bon  vouloir  ou  des  bonnes  graces  de  l’executif. 17 

Ces  deux  conditions  touchent  l’independance  personnels  des  juges.  La 
troisieme  concerne  le  rapport  entre  le  gouvernement  de  l’Ontario  et  l’appareil 
judiciaire  provincial  en  tant  qu’ institution  :  elle  vise  «l’independance  institution- 
nelle  du  tribunal  relativement  aux  questions  administratives  qui  ont  directement 
un  effet  sur  l’exercice  de  ses  fonctions  judiciaires».18  Parmi  les  questions  con- 
siderees  comme  essentielles  pour  l’independance  de  la  magistrature  tout  entiere, 
figurent  «l’assignation  des  juges  aux  causes,  les  seances  de  la  cour,  le  role  de  la 
cour,  ainsi  que  les  domaines  connexes  de  1 ’allocation  de  salles  d ’audience  et  de 
la  direction  du  personnel  administratif  qui  exerce  ces  fonctions».19 


15  Valente  c.  La  Reine,  note  9  ci-dessus,  page  698 

16  Ibid.,  page  697 

17  Ibid.,  page  704. 

18  Ibid.,  page  708. 

19  Ibid.,  page  709. 
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3.  Les  consequences  de  l’inttependance  des  juges 

pour  la  presente  etude 

Nos  propos  anterieurs  sur  l’independance  de  la  magistrature  ne  semblent 
pas  controversables.  On  a  pu  cependant  constater  quelques  divergences  de  vues 
sur  la  portee  veritable  de  la  regie  de  l’ind^pendance  des  juges  et  sur  ses  conse¬ 
quences  pour  la  remuneration  des  juges.  D’apres  nous,  le  principe  de  l’ind^pen- 
dance  des  juges  peut  avoir  un  sens  large  ou  un  sens  etroit. 

Dans  son  sens  etroit,  le  principe  a  la  signification  que  preconise  le  gouveme- 
ment  de  T Ontario.  Dans  son  contre-memoire,  par  exemple,  le  gouvernement 
declare  ce  qui  suit : 

L’independance  de  la  magistrature. . .  a  peu  de  rapport  avec  la  ques¬ 
tion  dont  est  saisi  le  Comite,  a  savoir  la  remuneration  des  juges  pro- 
vinciaux.  Lorsque  la  question  du  traitement  et  des  avantages  sociaux 
des  juges  est  discutee  dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine  sous 
l’angle  de  l’independance  du  pouvoir  judiciaire,  on  exprime  surtout 
la  regie  selon  laquelle  l’Etat  ne  peut  utiliser  le  traitement  d’un  juge  pour 
inflechir  telle  ou  telle  decision.20 

Dans  son  memoire  final,  le  gouvernement  ajoute  : 

S’il  existe  un  lien  entre  l’independance  des  juges  et  le  quantum  des 
traitements  verses  aux  juges,  par  opposition  a  la  garantie  de  tels 
traitements,  il  s’agit  d’un  lien  negatif.  Plus  precisement,  on  pourrait 
sans  doute  pretendre  avec  raison  qu’il  y  a  atteinte  a  l’independance  des 
juges  si,  dans  un  cas  donne,  les  traitements  qui  leur  sont  verses  sont 
si  faibles  que  les  juges  ne  peuvent  meme  subvenir  a  leurs  besoins  les 
plus  fondamentaux  et  a  ceux  de  leurs  families.  Dans  un  tel  cas,...  le 
quantum  des  traitements  verses  aux  juges  pourrait  mettre  en  doute  l’in¬ 
dependance  des  juges.  Tel  n’est  pas  le  cas  en  Ontario. .  .21 

Plusieurs  passages  du  rapport  Zuber  sont  cites  a  l’appui  de  ce  point  de  vue 
dans  les  memoires  du  gouvernement.22  Les  deux  passages  suivants  nous  semblent 
les  plus  eloquents : 

En  derniere  analyse,  c’est  pour  ce  qu’elle  garantit  au  public,  et  non  pour 
ce  qu’elle  accorde  aux  juges  eux-memes,  que  nous  accordons  de  la 
valeur  et  de  Pimportance  a  l’independance  judiciaire.  Tout  bien  compte, 


20  Contre-memoires  du  gouvernement  de  l’Ontario  au  Comitd  des  tribunaux  provinciaux  de  l’Ontario, 
le  5  mai  1988,  page  19. 

21  Note  140  ci-dessus,  page  15. 

22  Note  5  ci-dessus. 
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l’objectif  unique  du  principe  est  de  garantir  que  chaque  citoyen  qui  se 
presente  devant  les  tribunaux  puisse  se  faire  entendre  par  un  juge  sans 
que  des  pressions  en  provenance  des  secteurs  public  ou  prive  risquent 
d’entraver  la  capacite  de  ce  dernier  a  rendre  un  jugement  juste  et  im¬ 
partial  conformement  a  la  loi.23 

A  notre  avis,  ce  facteur  est  la  cle  de  ce  qui  constitue,  dans  le  domaine 
administrate,  l’essentiel  de  l’independance  judiciaire.  La  magistrature 
doit  avoir  en  haut  lieu  le  pouvoir  d’etablir  des  normes  dans  les  domaines 
qui  ont  une  influence  directe  sur  la  qualite  essentielle,  a  savoir  la  justice, 
des  jugements  rendus  par  les  juges.  Ceci  comprend  l’assignation  des 
differentes  causes  aux  differents  juges,  les  decisions  relatives  a  la  charge 
de  travail  des  juges,  le  choix  des  types  de  session  qui  permettront  d’ex- 
pedier  les  affaires  du  tribunal,  et  rien  d’autre.  II  n’est  pas  essentiel  a 
la  qualite  de  la  justice  que  les  tribunaux  siegent  dans  des  batiments  par¬ 
ticulars,  que  les  juges  soient  dotes  d’un  nombre  ou  d’un  type  particulier 
de  personnel  de  soutien  ou  qu’on  leur  garantisse  un  niveau  de  salaire 
donne  ou  autres  avantages.24 

Finalement,  la  decision  unanime  de  la  Cour  supreme  du  Canada  dans 
l’affaire  Valente  c.  La  Reine25  semble  donner  un  certain  appui  a  la  definition 
etroite  de  l’independance  des  juges,  meme  si  elle  n’est  pas  citee  a  cette  fin  par 
le  gouvemement.  Dans  cette  affaire,  la  Cour  a  juge  que  la  Cour  provinciate  (Divi¬ 
sion  criminelle)  constituait  un  tribunal  impartial,  aux  fins  de  l’alinea  11  d)  de 
la  Charte,26  et  cela  en  depit  des  elements  suivants  :  les  traitements  des  juges  de 
la  Cour  provinciate  sont  fixes  par  reglement,  non  par  une  loi,  et  ils  ne  sont  pas 
preleves  sur  le  Tresor  provincial;27  les  pensions  de  retraite  et  autres  avantages 
financiers  verses  aux  juges  de  la  Cour  provinciate  en  1982  etaient  les  memes  que 
les  pensions  et  avantages  verses  aux  fonctionnaires  provinciaux,28  et  certains  des 
conges  pris  par  les  juges  etaient  attribues  par  l’executif  provincial,  non  par  le 
juge  en  chef  de  la  Division.29 


23  Ibid.,  page  150,  citant  Watson,  «The  Judge  and  Court  Administration » (1976),  5  The  Canadian  Judiciary 
163,  page  183. 

24  Rapport  Zuber,  note  5  ci-dessus,  page  149. 

25  Note  9  ci-dessus. 

26  L’alinea  1  Id)  de  la  Charte  se  lit  ainsi : 

11.  Tout  inculpe  a  le  droit. . . 

d)  d’etre  presume  innocent  tant  qu’il  n’est  pas  declare  coupable,  conformement  a  la  loi,  par  un  tribunal 
independant  et  impartial  a  Tissue  d’un  proces  public  et  equitable. 

27  Valente  c.  La  Reine,  note  9  ci-dessus,  pages  704-707. 

28  Ibid.,  pages  707-712.  Le  ler  juillet  1984,  estentreen  vigueurle  Reglement  332/84  del’Ontario,  reglement 
qui  etablissait  un  regime  de  pension  distinct  pour  les  juges  provinciaux. 

29  Ibid.,  page  712-714. 
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En  depit  de  ces  precedents,  nous  ne  pouvons  accepter,  aux  fins  de  notre  etude, 
cette  fagon  etroite  de  considerer  les  incidences  du  principe  de  l’independance  des 
juges.  Nous  partageons  l’avis  de  M.  le  juge  Zuber  selon  lequel  l’independance 
des  juges  est  importante  pour  ce  qu’elle  garantit  au  public,  non  pour  ce  qu’elle 
offre  aux  juges,30  mais  nous  croyons  neanmoins  que  le  principe  entraine  plusieurs 
consequences  pour  la  forme  et  le  contenu  du  regime  de  remuneration  des  juges 
provinciaux.  Ce  sont  la  des  conclusions  qui  appellent  une  explication. 


a.  Les  effets  du  principe  sur  le 
regime  de  remuneration 

D’abord,  l’idee  que  nous  nous  faisons  de  l’independance  de  la  magistrature 
va  au-dela  de  la  norme  minimale  enoncee  par  la  Cour  supreme  du  Canada  dans 
1’arret  Valente.  II  n’etait  pas  question  dans  cette  affaire  d’etablir  une  norme  ideale 
de  l’independance  des  juges,  mais  plutot  d’enoncer  les  conditions  minimales  re- 
quises  pour  garantir  l’independance  d’un  tribunal  (judiciaire  ou  administratif) 
appele  a  statuer  sur  des  infractions.  C’est  la  une  distinction  qui  ressort  nettement 
du  passage  suivant : 

Dans  des  rapports  et  des  discours  sur  l’independance  judiciaire,  on  a 
reclame,  ces  dernieres  annees,  l’adoption  generalisee  des  plus  hautes 
normes  ou  garanties,  non  seulement  a  l’egard  des  elements  tradition- 
nels  de  l’independance  judiciaire,  mais  aussi  a  l’egard  des  autres  aspects 
consideres  aujourd’hui  comme  ayant  un  effet  important  sur  la  realite 
et  la  perception  de  l’independance  judiciaire.  On  peut  s’attendre  que 
ces  efforts,  deployes  particulierement  par  les  milieux  juridique  et 
judiciaire  en  vue  d’affermir  les  conditions  de  l’independance  judiciaire 
au  Canada,  vont  continuer  a  viser  1’ ideal.  II  ne  serait  cependant  pas 
possible  d’appliquer  les  conditions  les  plus  rigoureuses  et  les  plus 
elaborees  de  l’independance  judiciaire  a  l’exigence  constitutionnelle 
d’independance  qu’enonce  l’al.  lid)  de  la  Charte,  qui  peut  devoir  s’ap- 
pliquer  a  differents  tribunaux.  Les  dispositions  legislatives  et  constitu- 
tionnelles  qui,  au  Canada,  regissent  les  questions  ayant  une  portee  sur 
l’independance  judiciaire  des  tribunaux  qui  jugent  les  personnes  ac- 
cusees  d’une  infraction  sont  fort  diverses  et  variees.31 

A  plusieurs  reprises,  la  Cour  fait  observer  dans  1’arret  que  les  conditions 
professionnelles  des  juges  de  la  Cour  provinciale  ne  sont  pas  ideales32  et  que  des 
normes  plus  elevees  d’independance  judiciaire  seraient  sans  doute  preferables33 


30  Voir  citation  a  la  note  23,  ci-dessus. 

31  Valente  c.  La  Reine,  note  9  ci-dessus,  pages  692-693. 

32  Ibid.,  page  698.  Voir  aussi  ibid.,  page  704. 

33  Ibid.,  page  708.  Voir  aussi  ibid.,  page  706. 


•  39  • 


ou  souhaitables”34,  meme  si  elles  ne  s’imposent  pas  de  fagon  absolue. 

Nous  repondons  a  l’invitation  qui  nous  est  faite  d’approuver  une  norme  plus 
elevee.  L’independance  des  juges  est  un  principe  qui,  au  Canada,  jouit  d’un  statut 
constitutionnel.  Les  gouvernements  devraient  toujours  s’attacher  a  des  normes 
de  comportement  constitutionnel  plus  rigoureuses  que  celles  que  les  tribunaux 
leur  imposent.35 

A  l’heure  actuelle,  les  juges  sont  choisis  et  remuneres  par  le  pouvoir  executif 
et  le  pouvoir  legislatif.  Ce  fait  suffit  a  lui  seul  pour  entramer  en  permanence  une 
possibility  d’ingerence  de  l’Etat  dans  la  fonction  judiciaire,  meme  si  les  plaideurs 
ne  sont  pas  conscients  de  ce  risque.  C’est  pourquoi  le  principe  de  Pindependance 
des  juges  exige  que  soient  reduites  au  strict  minimum  les  possibility  qu’a  le 
gouvernement  —  ou  quiconque  —  d’exercer  une  influence  sur  la  Cour  provin¬ 
ciate  ou  sur  ses  juges.36  Comme  le  dit  la  Cour  supreme  du  Canada  dans  Par  ret 
Beauregard  : 

Sur  le  plan  institutionnel,  Pindependance  judiciaire  s’entend  de  la 
preservation  de  Pindependance  et  de  P  integrity  du  pouvoir  judiciaire 
et  d’une  garantie  de  son  immunity  contre  toute  ingerence  injustifiee 
des  pouvoirs  legislatif  et  executif  ou  meme  contre  toute  cohabitation 
trop  etroite  avec  ceux-ci.37 

Ainsi,  a  moins  qu’il  n’existe  des  raisons  contraignantes  de  faire  les  choses 
autrement,  la  remuneration  des  juges  provinciaux  devrait  etre  etablie  et  versee 
independamment  du  contexte  de  l’activite  gouvemementale.  Les  commodites  ad- 
ministratives  et  les  mesures  de  nature  economique  ne  sont  pas,  a  notre  avis,  des 
raisons  suffisantes  pour  justifier  une  entorse  a  cette  regie. 

Plusieurs  conclusions  particulieres  decoulent  de  cette  maniere  d’envisager 
la  question. 

D’abord,  nous  nous  rallions  a  l’idee  partagee  par  le  gouvernement  de 
POntario  et  par  les  associations  de  juges  selon  laquelle  les  traitements  des  juges 
provinciaux  ne  devraient  pas  etre  assujettis,  meme  en  principe,  au  mecanisme 


34  Ibid.,  page  714.  Voir  aussi  ibid.,  page  712. 

35  Voir  par  exemple  Sager,  «Fair  Measure:  The  Legal  Status  of  Underenforced  Constitutional  Norms» 
(1978),  91  Harvard  L.  Rev.  1212;  Brest,  <fThe  Conscientious  Legislator’s  Guide  to  Constitutional  Inter- 
pretation»  (1975),  27  Stanford  L.  Rev.  585. 

36  L’existence  d’une  forte  tradition  empechant  les  gouvernements  d’utiliser  leurs  pouvoirs  pour  inflechir 
Tissue  des  proces  est  une  autre  sauvegarde  importante  de  Tindependance  de  la  magistrature,  mais  elle 
ne  saurait  remplacer  des  conditions  ou  des  garanties  plus  objectives.  Voir  Valente  c.  La  Reine,  note  9 
ci-dessus,  pages  701-702. 

37  La  Reine  c.  Beauregard,  note  149  ci-dessus,  par  le  juge  en  chef  Dickson,  page  77. 
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des  credits  parlementaires  annuels.  Ils  devraient  plutot  etre  preleves  directement 
sur  le  Tresor.38  Nous  ne  voyons  aucune  raison  valable  cependant  de  considerer 
les  traitements  des  juges  differemment  des  autres  elements  de  leur  regime  de 
remuneration  :  il  est  tout  aussi  important  que  ces  autres  formes  de  remunera¬ 
tion  soient  a  l’abri  des  aleas  de  l’activite  gouvernementale.  En  consequence,  nous 
recommandons  que  toute  remuneration  payable  sur  les  deniers  publics  aux  juges 
provinciaux  soit  prelevee  sur  le  TVesor  de  (’Ontario,  non  sur  les  credits  parlemen- 
taires  annuels. 

Deuxiemement,  nous  croyons  valable  l’accord  du  gouvernement  et  des 
associations  de  juges  selon  lequel  les  traitements  des  juges  provinciaux  devraient 
etre  inscrits  dans  la  loi,  plutot  qu’etablis  par  reglement.39  II  en  resultera  un  avan- 
tage  important  puisque  la  determination  des  traitements  des  juges  sera  soustraite 
au  pouvoir  exclusif  de  l’executif  provincial.  Sans  doute  le  rajustement  des 
traitements  sera-t-il  moins  commode  a  effectuer,  mais,  a  notre  avis,  cet  inconve¬ 
nient  est  largement  compense  par  l’avantage  que  nous  venons  d’evoquer. 

Notre  conception  de  l’independance  des  juges  a  une  troisieme  consequence. 
Les  juges  provinciaux  ne  peuvent  etre  decemment  compares  avec  les  personnes 
qui  re^oivent  un  traitement  du  gouvernement  de  l’Ontario  et  qui  n’exercent  pas 
de  fonctions  judiciaires  ou  quasi  judiciaires.  Ainsi,  les  traitements,  pensions  ou 
avantages  sociaux  des  fonctionnaires  provinciaux  presentent  un  certain  cout  ou 
une  certaine  valeur,  ils  sont  administres  selon  des  modes  particulars  et  ils  sont 
assujettis  a  certaines  conditions,  mais  cela  est  sans  rapport  aucun  avec  la 
remuneration  que  devraient  recevoir  les  juges  provinciaux,  et  inversement.  II  peut 
arriver  bien  sur,  par  le  fait  du  hasard,  que  les  remunerations  versees  aux  juges 
et  aux  fonctionnaires  soient  semblables;  cela  n’empeche  pas  que  les  traitements 
des  uns  et  des  autres  doivent  etre  etablis  separement. 

Quatriemement,  le  gouvernement  provincial  devrait  intervenir  le  moins 
possible  dans  l’administration  de  la  remuneration  des  juges.  Nous  ne  voyons 
aucune  objection  a  ce  que  le  gouvernement  fournisse  un  soutien  administratif, 
mais  l’approbation  des  demandes  faites  par  les  juges  —  remboursement  de  frais, 
indemnites  conditionnelles,  jours  ou  semaines  de  conge  annuel,  conges  avec  ou 
sans  remuneration,  et  autres  avantages  discretionnaires  —  devrait  appartenir  ex- 
clusivement  aux  juges  administrates  de  la  Cour  provinciale.  Les  conditions  aux- 
quelles  ces  avantages  sont  attribues  ne  devraient  pas  changer  au  gre  de  la  politique 


38  Voir  le  texte  de  I’accord  du  21  juillet  1987  entre  le  Procureur  general  et  les  associations  de  juges,  Appendice 
C  du  rapport,  paragraphe  7. 

39  Ibid. 
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gouvernementale;40  elles  devraient  etre  soit  laissees  a  la  discretion  du  juge  en  chef, 
soit  enoncees  clairement  dans  la  loi  ou  dans  un  reglement.  Nous  recommandons 
que  tous  les  avantages,  indemnites  et  options  auxquels  ont  droit  ou  peuvent  avoir 
droit  les  juges  de  la  Cour  provinciate  soient  codifies  dans  la  loi  ou  dans  un 
reglement. 

Finalement,  les  regimes  d’assurance  et  d’avantages  sociaux  des  juges  pro- 
vinciaux  devraient,  de  fa?on  generate,  etre  etablis  separement  des  regimes  ap- 
plicables  aux  autres  employes  de  l’Etat,  afin  que  les  juges  ne  puissent  subir  le 
ricochet  de  changements  susceptibles  d’etre  apportes  aux  avantages  sociaux  des 
fonctionnaires;  les  regimes  en  question  devraient  etre  adaptes  aux  besoins  et,  si 
possible,  aux  preferences  des  juges  eux-memes.  S’il  existe  une  raison  suffisante 
a  priori  de  regrouper  les  juges  et  les  fonctionnaires  dans  un  cas  donne,  les  juges 
devraient  avoir  la  faculte  de  se  retirer  du  groupe  et  de  prendre  d ’autres 
dispositions. 

Nous  reconnaissons  que  certaines  de  ces  normes  pourraient  bien,  si  elles 
sont  mises  en  application,  entrainer  parfois  une  diminution  de  la  valeur  monetaire 
de  certains  des  avantages  que  re?oivent  aujourd’hui  les  juges  provinciaux.  C’est 
une  consequence  que  nous  acceptons.  Les  associations  de  juges  ont  mis  en  relief 
dans  leurs  argumentations  a  la  fois  la  substance  et  le  symbolisme  du  principe  de 
l’independance  des  juges.  Nous  avons  pris  au  serieux  ces  argumentations.  Le  prin¬ 
cipe  de  l’independance  des  juges  entraine  toutefois  d ’autres  couts  qui  lui  sont 
propres.  II  n’est  que  normal  que  les  juges  eux-memes  supportent  leur  juste  part 
de  ces  couts. 


40  «Le  controle  de  Pexdcutif  sur  les  modalites  de  la  fonction  de  juge,  c’est-a-dire  la  remuneration,  les  pen¬ 
sions  ou  les  indemnites  de  deplacement,  est  incompatible  avec  la  notion  de  l’independance  des  juges», 
Shetreet,  «Judicial  Independence:  New  Conceptual  Dimensions  and  Contemporary  Challenges, »  dans 
Shetreet  et  Deschenes,  editeurs.  Judicial  Independence:  The  Contemporary  Debate  (1985),  590,  a  la  page 
599.  Voir  aussi  Deschenes,  The  Sword  and  the  Scales  (1979),  aux  pages  85  et  suivantes. 
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b.  Les  effets  du  principe  sur  la  determination 
des  traitements  et  des  pensions 

Nous  partageons  l’avis  du  gouvernement  de  l’Ontario  selon  lequel  le  prin¬ 
cipe  de  1’independance  des  juges  ne  constitue  pas  automatiquement  un  motif 
pour  recommander  une  augmentation  substantielle  des  traitements  des  juges 
provinciaux;41  il  n’y  a  pas  necessairement  correlation  entre  l’independance  et  la 
surabondance.  Nous  rejetons  cependant  l’affirmation  du  gouvernement  selon 
laquelle  l’independance  des  juges  a  par  consequent  peu  de  rapport  avec  le  quan¬ 
tum  de  leur  remuneration,42  ainsi  que  l’affirmation  selon  laquelle  tout  rapport 
entre  l’independance  des  juges  et  le  niveau  de  leurs  traitements  n’est  que  negatif.43 
A  notre  avis,  le  principe  de  l’independance  des  juges  doit  influer  de  trois  fa?ons 
sur  la  remuneration  des  juges  provinciaux. 

D’abord,  il  est  generalement  admis  que  les  gouvemements  ne  peuvent  reduire 
les  traitements  des  juges  en  exercice,  sur  le  plan  individuel  ou  sur  le  plan  collec- 
tif,  sans  manquer  au  principe  de  l’independance  des  juges.44  Comme  le  faisaient 
observer  les  juges  de  la  Haute  Cour  d’Angleterre  en  reponse  a  un  decret  de 
l’executif  qui  reduisait  leurs  traitements  de  20  p.  100  en  1931, 

[TRADUCTION] 

Il  serait  imprudent  d’exposer  les  juges  de  la  Haute  Cour  a  l’accusation, 
si  malveillante  et  fausse  soit-elle,  selon  laquelle  leurs  traitements  pour- 
raient  augmenter  s’ils  rendent  des  decisions  favorables  a  la  Couronne 
dans  les  affaires  fiscales  et  autres,  et  diminuer  s’ils  rendent  des  deci¬ 
sions  defavorables.45 


41  Memoire  final  au  Comite  des  cours  provinciales  de  l’Ontario,  note  140  ci-dessus,  aux  pages  14  et  15. 

42  Voir  citation,  k  la  note  20  ci-dessus. 

43  Voir  citation,  a  la  note  21m  ci-dessus. 

44  Voir  par  exemple  Particle  26  des  Syracuse  Draft  Principles  on  the  Independence  of  the  Judiciary,  mai 
1981  : 

[TRADUCTION] 

Les  juges  devraient,  pour  leurs  services,  recevoir  a  intervalles  reguliers  une  remuneration  a  un 
taux  qui  soit  en  rapport  avec  leur  statut  et  qui  ne  diminue  pas  pendant  le  temps  qu’ils  occupent 
leur  charge.  Lorsqu’ils  prennent  leur  retraite,  its  devraient  recevoir  une  pension  qui  leur  permette 
de  vivre  d6cemment  et  qui  soit  en  rapport  avec  leur  rang  social. 

[Note  :  . . .  le  principe  de  non-reduction  des  traitements  peut  souffrir  une  exception  durant 
une  periode  de  difficultes  economiques  si  tous  les  titulaires  de  charges  publiques  subissent 
une  reduction  de  leurs  traitements  et  si  les  membres  de  la  magistrature  sont  traites  de  la  meme 
fa?on.] 

Soulignement  ajoute.  Les  Syracuse  Draft  Principles  figurent  integralement  dans  Shetreet  et  Deschenes, 
note  40  ci-dessus,  aux  pages  414-421. 

45  Memorandum  confidentiel  adresse  au  Premier  ministre,  le  4  decembre  1931,  reproduit  a  (1933),  176  Law 
Times  103,  et  cite  dans  Lederman,  note  4  ci-dessus,  a  la  page  129. 
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Si  les  reductions  de  traitements  sont  per?ues  comme  une  entorse  au  prin- 
cipe  de  l’independance  des  juges,  ce  n’est  pas  toutefois  a  cause  de  la  significa¬ 
tion  magique  de  tel  ou  tel  niveau  de  remuneration,  c’est  plutot  parce  que  de  telles 
reductions  portent  atteinte  a  la  situation  financiere  du  juge  par  rapport  au  reste 
de  1’economie.  Pour  qu’un  juge  connaisse  une  erosion  de  sa  situation  financiere, 
il  n’est  pas  necessaire  qu’il  soit  sur  le  point  de  rentrer  a  l’hospice;  il  suffit  que 
ses  esperances  financieres  soient  contrariees.  En  d’autre  termes,  ce  qui  compte, 
c’est  la  diminution  du  pouvoir  d ’achat  des  traitements  verses  aux  juges. 

En  periode  d’inflation,  cependant,  le  pouvoir  d’achat  d’un  juge  peut  etre 
reduit  sans  que  soit  reduite  sa  remuneration  nominale;  si  son  traitement 
n’augmente  pas  aussi  rapidement  que  les  prix,  il  ne  pourra  plus  se  permettre  le 
meme  train  de  vie  qu’auparavant.  En  consequence, 

[TRADUCTION] 

On  peut  compromettre  la  situation  financiere  des  juges  en  omettant  simple- 
ment  d’indexer  leurs  traitements  a  1 ’augmentation  des  prix...  Compte  tenu 
des  effets  de  l’inflation,  et  puisque  les  juges  sont  aujourd’hui  assujettis  a 
l’impot  sur  le  revenu,  on  peut  craindre  une  baisse  du  statut  de  la  magistrature 
et  une  grave  entorse  au  principe  de  l’independance  des  juges.46 

Reconnaissant  que  les  gouvernements  peuvent,  en  periode  d’inflation, 
exercer  par  omission  une  influence  sur  les  juges  payes  par  eux,  la  Declaration 
universelle  sur  l’independance  de  la  justice  prevoit,  en  son  alinea  2.21(b), 

Les  traitements  et  pensions  des  juges  sont  adequats,  correspondent  a  leur 
situation  ainsi  qu’a  la  dignite  et  la  responsabilite  de  leur  poste  et  sont 
regulierement  ajustes  en  fonction  de  l’augmentation  de  l’indice  des  prix.47 

(Soulignement  ajoute.) 

Il  nous  semble  par  consequent  que  nos  recommandations  quant  aux 
traitements  des  juges  provinciaux  doivent  reconnaitre  et  defendre  le  pouvoir 
d’achat  que  les  traitements  en  question  permettaient  autrefois,  sauf  s’il  existe 


46  Shetreet,  note  40  ci-dessus,  a  la  page  608.  Voir  aussi  ibid.,  pages  628-629. 

47  Cite  avec  approbation  dans  La  Reine  c.  Beauregard,  note  5  ci-dessus,  page  75. 
Le  texte  de  la  Declaration  universelle  sur  l’ind£pendance  de  la  justice  est  reproduit  int^gralement  dans 
Shetreet  et  Deschenes,  note  40  ci-dessus,  aux  pages  447-461.  Le  paragraphe  2.21(c)  de  la  Declaration 
precise  que  «le  traitement  des  juges  ne  peut  etre  reduit  au  cours  de  leur  mandat,  sauf  dans  le  cadre  de 
mesures  economiques  touchant  l’ensemble  des  citoyens».  Comparer  avec  les  paragraphes  14  et  15  de 
l’lnternational  Bar  Association  Code  of  Minimum  Standards  of  Judicial  Independence,  New  Delhi, 
1982,  reproduit  dans  Shetreet  et  Deschenes,  note  40  ci-dessus,  aux  pages  388-392. 
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incontestablement  des  circonstances  attenuantes.48  Cela  est  d’autant  plus  vrai, 
croyons-nous,  si  Ton  tient  compte  des  deux  autres  moyens  par  lesquels  le  prin- 
cipe  de  l’independance  des  juges  doit  se  refleter  sur  la  determination  de  leurs 
traitements. 

Deuxiemement,  l’independance  d’un  juge  se  manifeste  concretement  par 
la  mesure  dans  laquelle  le  grand  public  lui  prete  une  aisance  en  rapport  avec  sa 
charge.  Si  le  public  voit  qu’un  juge  vit  dans  la  gene,  il  pensera,  a  tort  ou  a  raison, 
qu’il  est  plus  facile  a  corrompre.  La  preservation  du  rang  que  le  public  attribue 
aux  juges  suppose  le  maintien  d’un  certain  train  de  vie.  II  est  done  un  peu  moins 
facile  pour  les  juges  que  pour  d’autres  ayant  des  revenus  semblables  d’absorber 
les  augmentations  du  cout  de  la  vie.  A  notre  avis,  e’est  un  facteur  dont  il  faut  tenir 
compte  lorsqu’on  fixe  le  traitement  des  juges. 

Finalement,  les  avocats  qui  accedent  a  la  magistrature  subissent  une  impor- 
tante  ponction  fiscale  a  ce  moment-la  puisque  les  regies  de  l’independance  des 
juges  les  obligent,  a  leur  entree  en  fonction,  a  liquider  leurs  interets  dans  le  cabinet 
ou  ils  exercent.49 

Ces  circonstances  influent  doublement  sur  le  mode  de  determination  des 
traitements  des  juges :  elles  font  que  le  traitement  du  juge  doit  etre  suffisamment 
eleve  pour  qu’il  puisse  constituer  sa  seule  source  de  revenu,  meme  compte  tenu 
de  l’accroissement  du  cout  de  la  vie,  et  elles  modifient  sensiblement  les  com- 
paraisons  que  l’on  peut  faire  entre  les  traitements  des  juges  et  les  traitements 
d’autres  groupes  professionnels. 


48  II  s’ensuit  aussi  que  l’on  devrait  p  re  voir  un  mecanisme  pour  1 ’augmentation  automatique  des  traitements 
des  juges,  entre  le  moment  ou  ils  sont  revises  et  le  moment  oil  la  revision  a  force  de  loi.  L’accord  du  21 
juillet  1987  entre  le  gouvernement  et  les  associations  de  juges  (appendice  C  du  present  rapport)  nous 
demande  (au  paragraphe  8)  de  recommander  une  formule  d ’augmentation  automatique. 

49  Le  rapport  et  les  recommandations  de  la  Commission  de  1 986  sur  les  traitements  et  les  avantages  sociaux 
des  juges,  en  date  du  27  fevrier  1987  (le  Rapport  Guthrie)  examine,  aux  pages  26-29, 41-45,  les  conse¬ 
quences  fiscales  de  l’acceptation  d’une  nomination  &  la  magistrature  federale.  Une  nomination  a  la 
magistrature  provinciale  entraine  les  memes  consequences  fiscales. 
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B.  TRAITER  LES  PROFESSIONNELS 
COMME  DES  PROFESSIONNELS 

Nos  propos  sur  l’independance  des  juges  sont  tres  bien  resumes  dans  l’extrait 
suivant  d’un  ouvrage  de  R.  McGregor  Dawson  : 

[TRADUCTION] 

On  doit  assurer  l’independance  du  juge  a  1’egard  de  la  plupart  des 
restrictions,  controles  et  sanctions  qui  sont  habituellement  appliques 
aux  autres  representants  de  l’Etat . . .  Une  telle  independance  est  in- 
contestablement  dangereuse,  et,  si  cette  liberte  et  ce  pouvoir  etaient  oc- 
troyes  aveuglement,  les  resultats  seraient  certainement  desastreux.  On 
etablira  la  protection  souhaitee  en  choisissant  avec  un  soin  particulier 
les  hommes  [sic]  appeles  a  assumer  de  telles  responsabilites,  et  en  leur 
conferant  paradoxalement  davantage  de  privileges,  afm  de  leur  instiller 
un  sentiment  de  responsabilite  morale,  en  remplacement  de  la  respon- 
sabilite  politique  dont  leur  charge  est  depourvue.  Le  juge  se  trouve  dans 
une  position  ou  il  n’a  rien  a  perdre  en  agissant  bien  et  peu  a  gagner  en 
agissant  mal;  il  y  a  done  tout  lieu  de  croire  qu’il  fera  de  son  mieux  pour 
s’acquitter  avec  probite  des  devoirs  de  sa  charge.50 

Notre  second  principe,  selon  lequel  les  juges  se  comporteront  en  profession- 
nels  s’ils  sont  traites  de  fa?on  professionnelle,  decoule  presque  naturellement  de 
ce  passage. 

Si  nous  mentionnons  ce  fait,  e’est  en  partie  parce  que  plusieurs  des  memories 
qui  nous  ont  ete  presentes  s’etendent  sur  la  delicate  question  du  nombre  d’heures 
de  seance  des  tribunaux,51  ce  que  certains  p  referent  appeler  la  productivity  des 
juges.  Parmi  les  multiples  statistiques  assemblies  par  le  ministere  du  Procureur 
general  relativement  a  l’administration  des  tribunaux  de  l’Ontario,  figurent 
plusieurs  mesures  de  l’utilisation  des  salles  d’audience  :  le  nombre  d’heures 
d’utilisation  de  chaque  salle  d’audience  par  jour,  le  pourcentage  que  represented 
ces  heures  d’utilisation  des  salles  d’audience  par  rapport  aux  heures  de  travail 
des  juges,  et  le  nombre  d’heures  que  les  juges  consacrent  en  moyenne  chaque 
jour  aux  seances  des  salles  d’audience.  Ces  statistiques  ne  sont  pas  en  general 
publiees.  En  reponse  a  la  question  du  Comite,  qui  voulait  connaitre  le  motif  de  la 
tenue  de  ces  statistiques,  le  gouvernement  de  l’Ontario  repondit  qu’elles  visaient  a 


50  Dawson,  The  Government  of  Canada  (2e  edition,  1954),  k  la  page  486,  cite  dans  Lederman,  note  4 
ci-dessus,  pages  172-173. 

51  Voir  par  exemple  l’editorial  du  Toronto  Star  du  15  aout  1988,  «Scott  vs  Judges»,  et  la  reponse 
du  procureur  general  du  20  aout  1988. 
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permettre  au  ministere  du  Procureur  general  de  mesurer  ^utilisation 
des  palais  de  justice  de  l’Ontario  pour,  le  cas  echeant,  rationaliser  cette 
utilisation  dans  telle  ou  telle  localite  ou  construire  de  nouveaux  palais 
de  justice.52 

Le  gouvernement  nous  a  aussi  presente  des  chiffres,  repartis  par  district 
judiciaire,  sur  le  nombre  brut  d’heures  de  seance  des  tribunaux53  et  sur  le  nom- 
bre  moyen  d’heures  de  seance  par  jour  pour  les  juges  de  la  Cour  provinciate  (Divi¬ 
sion  criminelle),54  ceux  de  la  Cour  de  district  et  ceux  de  la  Cour  supreme  de 
l’Ontario  pour  l’exercice  1986-1987. 

Personne  n’a  conteste  devant  nous  la  pertinence  de  la  tenue  de  statistiques 
aux  fins  indiquees  par  le  gouvernement.  La  controverse  vient  des  conclusions 
que  certains  paraissent  tirer  des  chiffres  pour  mesurer  l’ardeur  au  travail  des  juges 
provinciaux. 

Dans  les  memoires  qu’il  a  presentes  au  Comite,  le  gouvernement  de  l’On- 
tario  evite  soigneusement  de  tirer  de  telles  conclusions;  il  a  toutefois  pris  soin 
de  porter  a  notre  attention  les  observations  suivantes  du  Rapport  Zuber  a  ce  sujet  : 

Cette  enquete  a  re?u  un  nombre  surprenant  de  plaintes  en  provenance 
des  avocats,  des  administrateurs  et  des  membres  du  public  relativement 
au  manque  de  zele  des  juges  des  Cours  provinciales  et  de  district.  Les 
plaintes  etaient  anecdotiques  par  nature  mais  leur  frequence  et  leur 
vehemence  etaient  telles  que  l’enquete  a  estime  necessaire  de  tenter  une 
certaine  verification  empirique.  A  cette  fin,  nous  avons  adopte  la  meme 
approche  qu’un  certain  membre  du  Conseil  des  ministres  de  l’Ontario 
qui  a  decide  de  se  rendre  sans  prevenir  certains  apres-midi  dans  les  in¬ 
stallations  judiciaires.  Nos  observations  ont  permis  de  verifier  les 
plaintes  que  nous  avions  re? ues,  en  ce  sens  que  les  tribunaux  de  la  Cour 
provinciale  et  de  la  Cour  de  district  siegent  rarement  apres  15  h  et  que 
certains  ne  siegent  pas  du  tout  1 ’apres-midi. 

En  outre,  les  renseignements  statistiques  disponibles  (qui  ne  couvrent 
que  la  Cour  provinciale)  indiquent  que  la  duree  moyenne  de  sessions 
des  juges  provinciaux  n’est  que  de  trois  heures  par  jour  -  independam- 
ment  des  jours  oil  aucune  session  n’est  prevue  pour  un  juge,  en  comp- 
tant  seulement  les  jours  oil  des  causes  sont  inscrites  au  role.55 


52  Contre-memoires  presentes  au  Comite  des  cours  provinciales  de  l’Ontario,  note  20  ci-dessus,  4  la  page  42. 

53  L’expression  «nombre  brut  d’heures  de  stance  des  tribunaux»  represente  le  nombre  total  d’heures  durant 
lesquelles  une  salle  d ’audience  a  6t6  utilisee,  y  compris  les  pauses  et  les  suspensions,  mais  4  l’exclusion 
de  la  pause  de  mi-journee. 

54  II  est  curieux  que  le  gouvernement  ne  nous  ait  pas  donne  le  nombre  moyen  d’heures  de  seance  par  jour 
pour  les  juges  de  la  Division  civile  ou  de  la  Division  de  la  famille  de  la  Cour  provinciale. 

55  Rapport  Zuber,  note  5  ci-dessus,  4  la  page  169. 
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Meme  apres  avoir  tenu  compte  du  fait  que  les  juges  ont  des  obligations  en 
dehors  de  la  salle  d’audience,  M.  le  juge  Zuber  arrive  a  la  conclusion  qu’un  jour 
de  seance  de  seulement  trois  heures  en  moyenne  est  tout  a  fait  insuffisant,56  et 
il  recommande  que  la  journee  normale  de  seance  des  juges  de  la  Cour  provin- 
ciale  soit  fixee  a  cinq  heures.57 

Le  gouvernement  a  aussi  pris  la  peine  de  souligner  que  le  nombre  d’heures 
de  seance  des  tribunaux  ne  devait  pas  necessairement  constituer  un  facteur  dans 
l’enonce  de  nos  recommandations.  II  mentionne  toutefois,  dans  son  memoire 
final,  que,  si  le  Comite  des  cours  provinciales  esquivait  la  question  des  heures 
de  seance,  cela  pourrait  conduire  les  membres  du  Comite  permanent  de  rad- 
ministration  de  la  justice58  a  donner  moins  de  poids  aux  recommandations  du 
Comite.59  Nous  nous  faisons  done  un  devoir  d’examiner  la  question. 

D’abord,  nous  croyons  qu’il  serait  errone  de  se  servir  du  nombre  d’heures 
de  seance  des  tribunaux  pour  evaluer  la  nature  du  travail  effectue  par  les  juges 
provinciaux  ou  pour  mesurer  la  quantite  de  leur  travail.  On  a  tout  simplement 
trop  peu  d’ informations  dignes  de  foi  qui  permettraient  d ’evaluer  le  sens  veritable 
de  tels  chiffres.  Parmi  les  juges  et  les  avocats  qui  nous  ont  presente  des  memoires, 
nombreux  sont  ceux  qui  nous  ont  rappele  la  gamme  des  taches  qui  sont  effec- 
tuees  par  les  juges  en  dehors  des  salles  d’audience  et  qui  font  partie  integrante 
de  leur  travail :  lecture  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  et  etude  de  tel  ou  tel 
point  de  droit,  examen  en  cabinet  de  questions  preliminaires  ou  de  procedure, 
redaction  de  motifs,  visites  de  localites  eloignees.  En  raison  des  multiples  con- 
traintes  auxquelles  doit  faire  face  la  Cour  provinciale  en  raison  de  la  Charte  des 
droits,  de  la  Loi  sur  les  jeunes  contrevenants  et  de  lois  federates  et  provinciates 
de  plus  en  plus  complexes,  les  juges  doivent  aujourd’hui,  d’apres  les  profession¬ 
als  qui  ont  comparu  devant  nous,  consacrer  beaucoup  plus  de  temps  qu’aupara- 
vant  a  la  recherche  et  a  la  preparation  en  dehors  des  salles  d’audience.  Aucune 
de  ces  activites  n’est  prise  en  consideration  dans  les  releves  des  heures  de  seance 
des  tribunaux,  et  pourtant  toutes  sont  a  divers  degres  indispensables.  Finalement, 
il  y  a  toujours  des  circonstances  qui  ne  dependent  pas  de  la  volonte  des  juges  et 
qui  influent  sur  le  temps  requis  pour  entendre  les  causes  inscrites  au  role.  L’avocat 
peut  etre  malade,  non  prepare  ou  absent;  les  temoins  ou  Paccuse  ont  peut-etre 
omis  de  comparaitre;  des  complications  imprevues  peuvent  necessiter  des 
ajournements;  des  affaires  peuvent  etre  reglees  a  l’amiable.  Quelques-unes  seule- 
ment  de  ces  circonstances  pourraient  peut-etre  s’accommoder  d’un  emploi  du 
temps  plus  structure. 


56  Ibid.,  a  la  page  170. 

57  Ibid.,  4  la  page  171. 

58  II  s’agit  du  Comite  16gislatif  auquel  le  present  rapport  doit  etre  presente  pour  qu’il  l’examine.  Voir 
l’appendice  C  du  present  rapport,  au  paragraphe  6. 

59  Memoire  final  au  Comite  des  cours  provinciales  de  l’Ontario,  note  140  ci-dessus,  page  19. 
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Tous  ces  facteurs,  et  d’autres  sans  aucun  doute,  sont  aptes  a  neutraliser  toute 
conclusion,  quant  au  rendement  ou  k  la  productivity  d’un  juge,  qui  serait  fondee 
sur  le  nombre  moyen  d’heures  durant  lesquelles  il  siege.  Etant  donne  le  caractere 
surtout  anecdotique  des  exemples  qu’on  nous  a  fournis,  nous  ne  pouvons  dire 
dans  quelle  mesure  chacun  de  ces  facteurs  influe  effectivement  sur  la  trame  du 
travail  quotidien  d’un  juge,  encore  moins  sur  le  travail  global  de  l’ensemble  de 
la  Cour  provinciate.  A  defaut  d’une  correlation  demontree  entre  les  heures  de 
seance  d’un  juge  et  sa  charge  de  travail,  il  serait  a  notre  avis  imprudent  de  se  servir 
des  premieres  pour  estimer  la  seconde. 

La  controverse  des  «heures  de  seance»  nous  a  persuades  qu’il  est  essentiel 
d’insister  sur  le  fait  que  les  juges  de  la  Cour  provinciate  sont  des  professionnels. 
On  se  voit  des  lors  contraints  de  reconnaitre  que,  lorsque  chacun  d’eux  a  accede 
a  la  magistrature,  il  comprenait  parfaitement  l’importance  essentielle  du  man¬ 
dat  de  la  Cour  provinciate  et  qu’il  etait  tout  a  fait  en  etat  de  remplir  comme  il 
convient  les  devoirs  de  sa  charge. 

Ce  principe  a  certaines  consequences  pour  l’etablissement,  1 ’administration 
et  le  contenu  du  regime  de  remuneration  des  juges  de  la  Cour  provinciate.  Cer¬ 
taines  d ’entre  elles  meritent  quelques  commentaires. 

D’abord,  la  remuneration  que  regoivent  les  juges  doit  etre  suffisamment 
genereuse,  et  elle  doit  etre  pergue  par  les  juges  et  par  le  grand  public  comme  suf¬ 
fisamment  genereuse,  pour  traduire  dans  les  faits  l’importance  que  le  public  ac- 
corde  a  la  magistrature  provinciate  et  la  consideration  qu’il  temoigne  aux  juges 
eux-memes  pour  leurs  competences  et  leurs  connaissances.  C’est  la  une  exigence 
qui  peut  entrainer  de  legeres  contraintes  financiers  pour  le  gouvernement  pro¬ 
vincial.  Ces  contraintes  doivent  etre  tolerees;  apres  tout,  elles  refletent  l’impor- 
tance  que  la  province  attribue  au  role  des  cours  provinciates  dans  le  systeme 
judiciaire. 

Deuxiemement,  on  devrait  structurer  l’annee  de  travail  des  juges  de  fa?on 
a  montrer  qu’un  travail  de  qualite  prend  du  temps.  Les  juges  devraient  avoir  du 
temps  pour  la  recherche  et  la  reflexion.  En  raison  du  principe  parallele  de  l’in- 
dependance  de  la  magistrature,  le  temps  consacre  a  la  recherche  et  a  la  reflexion 
devrait  normalement  etre  laisse  a  l’appreciation  des  juges  de  niveau  hierarchi- 
que  superieur,  non  a  celle  des  representants  du  gouvernement  provincial. 
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C  LE  PRINCIPE  DE  LA  REMUNERATION  TOTALE 

Notre  dernier  principe  general  est  un  principe  que  le  gouvernement  de 
l’Ontario  a  porte  a  notre  attention.  Dans  son  memoire  final,  le  gouvernement 
nous  a  invites  a  considerer  globalement  la  remuneration  des  juges,  dans  les 
negotiations,60  comme  le  font  les  mediateurs,  et  cela  afin  de  bien  garder  a  l’esprit 
le  cout  global  des  ameliorations  que  nous  pourrions  recommander.  A  notre  avis, 
c’est  tout  a  fait  logique.  Non  seulement  nos  recommandations  doivent-elles  etre 
credibles  sur  le  plan  financier,  mais  encore  elles  doivent  constituer  un  ensemble 
coherent. 

Nous  avons  cherche,  dans  le  present  rapport,  a  etablir  un  regime  de 
remuneration  qui  reponde  a  ces  exigences.  Cela  entrame  toutefois  des  conse¬ 
quences  pour  la  maniere  dont  nos  recommandations  devront  etre  etudiees  et  mises 
en  oeuvre.  Puisque  nous  avons  enonce  nos  recommandations  pour  qu’elles  for- 
ment  un  tout  coherent,  nous  croyons  qu’elles  doivent  etre  mises  en  application 
egalement  comme  un  tout. 


60  Ibid.,  page  7. 
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I.  Ob  jet  principal 

Decrire  les  divers  regimes  de  retraite  possibles  et  leurs  incidences  sur  les  ratios 
de  remplacement  (RR)  et  sur  les  principes  de  base,  et  faire  des  recommandations 
lorsqu’il  y  a  entente. 

II.  Base  du  rapport 

Le  rapport  de  1988  du  Comite  des  cours  provinciales  de  l’Ontario  a  servi  de  point 
de  depart  pour  le  present  rapport  actuariel  conjoint  (RAC).  Plus  precisement, 
les  grands  principes  suivants  ont  ete  utilises  : 

-  ratio  cible  de  remplacement  du  revenu  de  75  p.  100 

-  caractere  adequat  de  la  «structure»  du  regime  actuel. 

Par  ailleurs,  vu  qu’a  leur  nomination,  les  juges  sont  aujourd’hui  plus  jeunes  et 
vu  la  duree  en  consequence  plus  longue  de  leurs  etats  de  service,  on  semble  ac¬ 
cepter  aujourd’hui  l’idee  que  les  prestations  soient  fondees  sur  les  etats  de  service. 

Finalement,  les  notions  evoquees  dans  notre  lettre  du  20  aout  1991  au  president 
—  savoir  les  prestations  et  les  ecarts  entre  les  couts  et  le  financement  —  sont  egale- 
ment  refletees  dans  le  present  rapport. 

III.  Resume  des  positions  initiales  des  parties 

Gouvernement :  Meme  niveau  global  de  prestations  que  dans  le  regime  ac¬ 
tuel,  mais  le  gouvernement  etait  dispose  a  envisager  une 
redistribution  de  ces  prestations. 

Juges :  Regime  federal 

IV.  Prestations 

En  application  des  principes  de  base  evoques  dans  la  section  II,  nous  sommes 
arrives  a  sept  differents  regimes.  Cinq  d’entre  eux  sont  des  variantes  de  la  recom- 
mandation  de  1988  du  Comite  Henderson,  et  les  deux  autres  sont  un  peu  dif¬ 
ferents,  mais  tout  de  meme  conformes  aux  principes  generaux.  Ces  regimes  sont 
presentes  dans  la  piece  A;  pour  faciliter  la  comparaison,  nous  avons  aussi  indi- 
que  les  prestations  au  titre  du  regime  actuel,  au  titre  du  regime  federal  et  au  titre 
de  la  recommandation  de  1988  du  Comite  Henderson. 

Selon  la  premiere  et  la  cinquieme  modifications  Henderson  (HM-1  et  HM-5), 
les  prestations  du  regime  actuel  demeureraient  en  vigueur  si  le  juge  a  60  ans  ou 
davantage  au  moment  de  sa  nomination.  Selon  les  modifications  HM-2,  HM-3 
et  HM-4,  les  prestations  demeureraient  les  memes  que  dans  le  regime  actuel  si 
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le  juge  a  plus  de  50  ans  au  moment  de  sa  nomination.  Pour  une  mise  a  la  retraite 
apres  l’age  de  65  ans,  toutes  les  modifications  prevoient  un  rajustement  semblable 
a  celui  que  contient  le  regime  actuel  (appuye  egalement  dans  le  dernier  rapport 
Henderson).  Quant  aux  deux  derniers  regimes  possibles,  ils  prevoient  chacun  leur 
formule  de  prestations  pour  une  mise  a  la  retraite  apres  l’age  de  65  ans. 

Si  on  analyse  les  chiffres  de  la  piece  A,  on  peut  faire  les  observations  suivantes : 

-  chacun  des  sept  regimes  possibles  offre  une  maj  oration  globale  des  presta¬ 
tions  par  rapport  au  regime  actuel; 

-  les  sept  regimes  offrent  des  niveaux  de  prestation  qui  se  situent  entre  la 
position  des  juges  et  celle  du  gouvernement; 

-  par  rapport  a  la  recommandation  Henderson  de  1988,  six  des  regimes 
possibles  lui  sont  globalement  inferieurs  et  le  septieme  lui  est  superieur. 

Cependant,  afin  d’evaluer  la  pertinence  de  chacun  des  regimes  a  la  lumiere  des 
criteres  etablis  pour  les  niveaux  vises  de  prestations,  nous  devons  tenir  compte 
des  ratios  globaux  de  remplacement  obtenus.  A  cette  fin,  nous  avons  pris  com- 
me  exemples  trois  des  regimes  possibles,  a  savoir  HM-1,  HM-2  et  HM-3.  Ils  ap- 
paraissent  dans  la  piece  B. 

Comme  on  peut  le  voir,  les  ratios  de  remplacement  des  trois  regimes  en  question 
sont  extraits  de  la  piece  A.  Les  prestations  en  pourcentage  du  traitement  final 
au  moment  de  la  mise  a  la  retraite  viennent  du  Regime  de  pensions  du  Canada 
(RPC)  et  de  la  Securite  de  la  vieillesse  (SV).  Elies  figurent  dans  la  colonne  suivante 
(RPC  +  SV  =  6  °7o  +  4  %  =  10  °7o).  La  derniere  source  de  revenu  de  retraite 
qui  est  indiquee  est  la  constitution  de  rente  presumee  pour  la  periode  qui  precede 
la  nomination  a  la  magistrature.  Par  exemple,  pour  une  personne  qui  accede  a 
la  magistrature  a  l’age  de  40  ans,  on  presume  (par  exemple  sous  le  regime  HM-2, 
avec  mise  a  la  retraite  a  Page  de  70  ans)  qu’elle  aura  gagne  5  p.  100  du  RR  cible 
total  de  75  p.  100  durant  la  partie  de  sa  vie  active  anterieure  a  40  ans. 

De  fa?on  generate,  si  Ton  accepte  l’idee  selon  laquelle  des  etats  de  service  plus 
longs  devraient  se  traduire  par  des  prestations  de  retraite  supplementaires,  alors 
il  est  logique  de  conclure  que  :  a)  un  regime  uniforme  de  prestations  tel  que  le 
regime  actuel  ou  le  regime  federal  ne  convient  pas,  et  b)  il  est  juste  et  coherent 
de  presumer  une  constitution  de  rente  pour  la  periode  de  vie  active  qui  precede 
la  nomination  a  la  magistrature.  De  la,  le  raisonnement  a  la  base  des  divers  regimes 
suggeres. 

La  piece  C  est  une  autre  source  d’information  pouvant  aider  la  Commission  dans 
son  examen.  La  piece  C  compare,  selon  des  criteres  identiques,  les  ratios  de 
remplacement  obtenus  avec  le  regime  actuel  de  pension  des  juges,  le  Regime  de 
pension  de  la  fonction  publique  (RPFP)  et  les  regimes  HM-1,  HM-2  et  HM-3. 
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Si  les  regimes  HM-1,  HM-2  et  HM-3  paraissent  excessifs  par  rapport  au  RPFP, 
c’est  en  raison  de  l’objectif  du  ratio  plus  eleve  de  remplacement  pour  le  regime 
de  pension  des  juges  et  en  raison  des  circonstances  particulieres  de  ce  groupe  pro- 
fessionnel,  comme  l’explique  le  Rapport  Henderson. 

V.  Taux  de  cotisation  des  juges 

Le  taux  actuel  de  cotisation  des  membres  est  fixe  a  la  moitie  du  cout  des  presta¬ 
tions  de  survivant.  Le  taux  actuellement  en  vigueur  est  de  5,57  p.  100  du  traite- 
ment,  et  il  est  reparti  entre  le  regime  de  retraite  et  la  police  d’assurance-vie  col¬ 
lective.  Ce  taux  n’a  pas  ete  releve  depuis  quelque  temps,  et  il  ne  tient  pas  compte 
non  plus  de  l’augmentation  en  cours  des  prestations  de  survivant.  Apres  rajuste- 
ment,  et  si  Ton  y  incorpore  la  maj oration  des  prestations,  le  taux  devrait 
augmenter  et  se  situer  entre  7  p.  100  et  9  p.  100,  selon  les  methodes  actuarielles 
employees  et  selon  les  hypotheses  enoncees. 

Les  actuaires  s’entendent  de  fa?on  generate  pour  dire  que  cette  formule,  fondee 
sur  des  hypotheses  actuarielles  qui  peuvent  etre  source  de  disaccord  entre  les  par¬ 
ties,  devrait  etre  evitee.  Une  formule  telle  que  x  p.  100  du  traitement,  sans  egard 
au  «cout»  des  prestations  de  survivant,  est  independante  de  la  question  des 
hypotheses  actuarielles.  Vu  la  nature  de  ce  regime  et  le  niveau  des  prestations 
versees,  un  pourcentage  se  situant  quelque  part  entre  5  p.  100  et  9  p.  100  du  traite¬ 
ment  serait  a  notre  avis  acceptable. 

Nous  proposons  egalement  que,  en  raison  des  nouvelles  exigences  de  la  Loi  de 
l’impot  sur  le  revenu  (LIR),  les  cotisations  des  membres  soient  integralement  at¬ 
tributes  au  regime  de  retraite,  puisque  l’interesse  pourra  beneficier  d’une  pleine 
deduction  fiscale,  sans  consequence  pour  le  niveau  de  cotisation  a  un  REER. 


VI.  Questions  diverses 

Plusieurs  questions  ont  surgi  durant  notre  etude  en  ce  qui  concerne  le  regime  de 
retraite.  Il  s’agit  des  questions  suivantes  : 

-  les  pensions  versees  aux  juges  qui  ont  accede  tardivement  a  la  magistrature 
devraient  demeurer  inchangees,  et  les  prestations  devraient  etre  etablies 
de  fa?on  proportionnelle  pour  les  juges  dont  les  etats  de  service  sont  plus 
brefs.  On  evitera  ainsi  la  brusque  discontinuity  actuelle,  et  cela  entramera 
une  augmentation  des  prestations  pour  les  juges  qui  ne  pouvaient  justifier 
anterieurement  des  etats  de  service  requis; 

-  les  membres  qui  prennent  leur  retraite  avant  l’age  de  65  ans  devraient 
pouvoir  obtenir  des  prestations  etablies  de  fa?on  proportionnelle  —  on 
pourrait  se  servir  a  cette  fin  du  rapport  entre  les  etats  de  service  effectifs 
et  la  periode  qui  reste  a  courir  jusqu’a  l’age  de  65  ans  ou  la  periode 
minimale  des  etats  de  service  requis  ou  une  periode  intermediate,  en  ap- 
pliquant  au  rapport  une  reduction  actuarielle  a  partir  de  l’age  de  65  ans; 
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-  devrait-on  prevoir  une  periode  minimale  d’etats  de  service,  par  exemple  5  ans, 
10  ans  ou  15  ans,  pour  etre  admissible  a  des  prestations? 

-  age  maximal  de  la  retraite  :  est-il  conforme  aux  regies  generates  de  la 
magistrature  que  la  charge  de  juge  se  poursuive  jusqu’&  l’age  de  75  ans  et  que 
le  versement  des  prestations  ne  debute  pas  avant  ce  moment-1^?  La  LIR  ne 
permet  pas  que  les  prestations  de  retraite  des  regimes  enregistres  debutent  apres 
l’age  de  71  ans.  Si  la  question  est  consideree  comme  importante,  il  faudra 
l’examiner  separement.  Si  l’on  decide  par  exemple,  pour  des  raisons  judiciaires, 
que  l’age  de  la  retraite  ne  devrait  pas  etre  posterieur  a  70  ans,  le  regime  de  retraite 
pourrait  comporter  un  facteur  dissuasif  en  reduisant,  a  l’age  de  70  ans,  les  rentes 
constitutes. 

VII.  Couts  relatifs 

Conformement  aux  principes  evoques  dans  la  section  II,  nous  avons  fait  porter 
notre  attention  sur  les  prestations  plutot  que  sur  les  couts.  Toutefois,  il  pourrait 
etre  utile  d’etablir  au  moins  le  classement  relatif  des  divers  regimes  possibles,  en 
fonction  des  couts  de  chacun.  Comme  on  l’a  dit  plus  tot,  les  sept  regimes  offrent 
des  prestations  majorees  et  done  entrainent  une  augmentation  des  couts  par  rap¬ 
port  au  regime  actuel.  La  liste  suivante  (en  ordre  ascendant  des  niveaux  de  presta¬ 
tions  par  rapport  aux  couts)  illustre  le  cout  relatif  de  chacun  des  regimes  possibles, 
et  elle  indique  ou  se  situent  dans  cette  liste  le  regime  actuel,  le  regime  federal  et 
la  recommandation  de  1988  du  Comite  Henderson  : 

REGIME  ACTUEL 


HM-3,  HM-4 


3/2/1 

Const,  de  2  %  avec  pr.  min. 

HM-2 

HM-1 

HENDERSON 


HM-5 

REGIME  FEDERAL 
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Lorsqu’on  evalue  les  repercussions  financieres  des  divers  regimes  possibles,  ce 
sont  les  couts  additionnels  de  chacun  qu’il  faut  considerer  et  qui,  en  general, 
dispensent  de  discuter  la  pertinence  des  hypotheses  actuarielles  utilisees.  Encore 
une  fois,  puisque  nous  avons  fait  porter  notre  attention  sur  les  prestations,  nous 
n’avons  presente  que  le  classement  relatif  des  regimes  et  non  les  couts  estimatifs 
ou  les  taux  de  financement.  Comme  il  est  indique  dans  notre  lettre  du  20  aout 
au  president  de  la  Commission,  nous  croyons  que  toute  decision  se  rapportant 
a  une  modification  des  prestations  ou  du  regime  devrait  reposer  sur  une  estima¬ 
tion  realiste  des  couts  futurs,  plutot  que  sur  le  taux  de  cotisation.  Par  ailleurs, 
conformement  a  1 ’entente  conclue,  la  base  du  financement  ou  de  la  constitution 
de  reserves  incombe  au  gouvernement  en  tant  que  repondant  du  regime,  comme 
d ’ailleurs  la  determination  de  la  methode  la  plus  efficace  quant  a  1 ’absorption 
des  couts  additionnels  resultant  des  nouvelles  exigences  de  la  Loi  de  l’impot  sur 
le  revenu. 

VIII.  Conclusion 

Nous  sommes  d’avis  que  le  montant  et  la  justesse  des  prestations,  mesures  selon 
les  ratios  de  remplacement,  sont  les  premiers  aspects  a  considerer.  L’une  des 
grandes  questions  semble  etre  la  mesure  dans  laquelle  une  constitution  de  rente 
peut  etre  presumee  avant  une  nomination  a  la  magistrature.  Comme  on  l’a  deja 
dit,  lorsque  vient  le  temps  d’etablir  des  ratios  estimatifs  de  remplacement,  il  est 
manifestement  conforme  aux  principes  que  nous  avons  decrits  et  qui  sous-tendent 
le  present  rapport  de  presumer  une  constitution  de  rente  pour  la  periode  de  vie 
active  anterieure  a  la  nomination,  et  il  est  logique  que  cette  constitution  de  rente 
augmente  a  mesure  qu’augmente  l’age  du  juge  au  moment  de  sa  nomination. 
C’est  a  la  Commission  qu’il  appartient  de  dire  dans  quelle  mesure  on  peut 
presumer  une  constitution  de  rente,  aux  fins  de  l’etablissement  de  ratios  estimatifs 
de  remplacement.  Lorsque  cette  decision  sera  prise,  le  choix  du  regime  pertinent 
ira  de  soi. 


Piece  A  -  Prestations  de  retraite 


Prestation  de  retraite,  a  65  ans,  en  %  du  traitement  final 


Age  a 
la 

Const,  de 
2%  avec 

nomin. 

Act. 

Fed. 

Hend. 

Hm-1 

Hm-2 

HM-3 

HM-4 

HM-5 

3/2/1 

pr.  min. 

35 

45 

67 

62-1/2 

65 

60 

55 

52-1/2 

70 

60 

60 

40 

45 

67 

60 

60 

55 

50 

50 

65 

55 

50 

45 

45 

67 

57-1/2 

55 

50 

45 

47-1/2 

60 

50 

45 

50 

NOTE: 

45 

67 

55 

50 

45 

45 

45 

55 

40 

45 

Act.  :  Regime  actuel 
Fed.  :  Regime  actuel 
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Hend.  Recommandations  de  la  Commisssion  Henderson,  c’est-a-dire  10 
p.  100  additionnels  au  regime  de  base  plus  0,5  p.  100  par  annee  de 
service  au-dela  de  la  quinzieme  annee,  avant  l’age  de  65  ans. 

HM-1  :  5  p.  100  additionnels  au  regime  de  base,  plus  1  p.  100  par  annee  de 

service  au-del&  de  la  quinzieme  annee,  avant  l’age  de  65  ans. 

HM-2  :  0  p.  100  additionnel  au  regime  de  base,  plus  1  p.  100  par  annee  de 

service  au-dela  de  la  quinzieme  annee,  avant  1’age  de  65  ans. 

HM-3  :  0  p.  100  additionnel  au  regime  de  base,  plus  1  p.  100  par  annee  de 

service  au-dela  de  la  vingti£me  annee,  avant  1’age  de  65  ans. 

HM-4  :  0  p.  100  additionnel  au  regime  de  base,  plus  0,5  p.  100  par  annee  de 

service  au-dela  de  la  quinzieme  annee,  avant  l’age  de  65  ans. 

HM-5  :  10  p.  100  additionnels  au  regime  de  base,  plus  1  p.  100  par  annee  de 

service  au-dela  de  la  quinzieme  annee,  avant  l’age  de  65  ans. 

3/2/1:  3  p.  100  par  annee  de  service  pour  les  dix  premieres  annees;  2  p.  100 

par  annee  pour  les  10  annees  suivantes;  1  p.  100  pour  chacune  des 
annees  suivantes 

Const,  de  Constitution  de  rente  de  2  p.  100  par  annee  de  service  avec  presta- 

2%  avec  tion  minimale  egale  au  regime  actuel. 

pr.  min.  : 


Prestation  de  retraite,  a  1’age  de  70  ans,  en  %  du  traitement  final 


Age  a 
la 

nomin. 

Act. 

Fed. 

Hend. 

Hm-1 

Hm-2 

HM-3 

HM-4 

HM-5 

3/2/1 

Const,  de 
2%  avec 
pr.  min. 

35 

50 

67 

67-1/2 

70 

65 

60 

57-1/2 

75 

65 

70 

40 

50 

67 

65 

65 

60 

55 

55 

70 

60 

60 

45 

50 

67 

62-1/2 

60 

55 

50 

52-1/2 

65 

55 

50 

50 

50 

67 

60 

55 

50 

50 

50 

60 

50 

50 

55 

50 

67 

60 

55 

50 

50 

50 

60 

40 

50 
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Prestation  de  retraite,  a  l’age  de  75  ans,  en  °7o  du  traitement  final 


Age  a  Const,  de 

la  2%  avec 

nomin.  Act.  Fed.  Hend.  Hm-1  Hm-2  HM-3  HM-4  HM-5  3/2/1  pr.  min. 


35 

55  67  72-1/2  75 

i  70 

65  62-1/2 

80  70 

80 

40 

55  67  70  7C 

1  65 

60  60 

75  65 

70 

45 

55  67  67-1/2  65 

i  60 

55  57-1/2 

70  60 

60 

50 

55  67  65  6C 

1  55 

55  55 

65  55 

55 

55 

55  67  65  6C 

1  55 

55  55 

65  50 

55 

Piece  B  -  Ratios  estimatifs  globaux  de  remplacement  (RR) 

RR 

a  l’age  de  65  ans,  en  °7o  du  traitement  final,  pour  le  regime  HM-1 

Constitution  de  rente 

Age  a  la 

presumee  anterieure 

nomin. 

Regime  HM-1 

RPC/AV 

a  la  nomination 

Total  RR 

35 

65 

10 

0 

75 

40 

60 

10 

5 

75 

45 

55 

10 

10 

75 

50 

50 

10 

15 

75 

RR  a  l’age  de  70  ans,  en  %  du  traitement  final,  pour  le  regime  HM-1 


Age  a  la 
nomin. 

Regime  HM-1 

RPC/AV 

Constitution  de  rente 
presumee  anterieure 
a  la  nomination 

Total  RR 

35 

70 

10 

-5 

75 

40 

65 

10 

0 

75 

45 

60 

10 

5 

75 

50 

55 

10 

10 

75 

55 

55 

10 

10 

75 
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Piece  B  -  Ratios  estimatifs  globaux  de  remplacement  (RR)  (suite) 

RR  a  l’age  de  75  ans,  en  %  du  traitement  final,  pour  le  regime  HM-1 


Constitution  de  rente 


Age  k  la 
nomin. 

Regime  HM-1 

RPC/AV 

presumee  anterieure 
a  la  nomination 

Total  RR 

35 

75 

10 

-10 

75 

40 

70 

10 

-5 

75 

45 

65 

10 

0 

75 

50 

60 

10 

5 

75 

55 

60 

10 

5 

75 

RR  k  Page  de  65  ans,  en  %  du  traitement  final,  pour  le  regime  HM-2 


Constitution  de  rente 


Age  k  la 
nomin. 

Regime  HM-1 

RPC/AV 

presumee  anterieure 
a  la  nomination 

Total  RR 

35 

65 

10 

5 

75 

40 

55 

10 

10 

75 

45 

50 

10 

15 

75 

50 

45 

10 

20 

75 

RR  a  Page  de  70  ans,  en  %  du  traitement  final,  pour  le  regime  HM-2 


Constitution  de  rente 


Age  k  la 
nomin. 

Regime  HM-1 

RPC/AV 

presumee  anterieure 
a  la  nomination 

Total  RR 

35 

65 

10 

0 

75 

40 

60 

10 

5 

75 

45 

55 

10 

10 

75 

50 

50 

10 

15 

75 

55 

50 

10 

15 

75 
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Piece  B  -  Ratios  estimatifs  globaux  de  remplacement  (RR)  (suite) 

RR  k  Page  de  75  ans,  en  %  du  traitement  final,  pour  le  regime  HM-2 


Constitution  de  rente 


Age  k  la 
nomin. 

Regime  HM-1 

RPC/AV 

presumee  anterieure 
a  la  nomination 

Total  RR 

35 

70 

10 

-5 

75 

40 

65 

10 

0 

75 

45 

60 

10 

5 

75 

50 

55 

10 

10 

75 

55 

55 

10 

10 

75 

RR  a  Page  de  65  ans,  en  %  du  traitement  final,  pour  le  regime  HM-3 


Age  a  la 
nomin. 

Regime  HM-1 

RPC/AV 

- s - 

Constitution  de  rente 
presumee  anterieure 
a  la  nomination 

Total  RR 

35 

55 

10 

10 

75 

40 

50 

10 

15 

75 

45 

45 

10 

20 

75 

50 

45 

10 

20 

75 

RR  a  l’age  de  70  ans,  en  %  du  traitement  final,  pour  le  regime  HM-3 


Age  a  la 
nomin. 

Regime  HM-1 

RPC/AV 

i  xr_ a. 

Constitution  de  rente 
presumee  anterieure 
a  la  nomination 

Total  RR 

35 

60 

10 

5 

75 

40 

55 

10 

10 

75 

45 

50 

10 

15 

75 

50 

50 

10 

15 

75 

55 

50 

10 

15 

75 
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Piece  B  -  Ratios  estimatifs  globaux  de  remplacement  (RR)  (suite) 

RR  a  Page  de  75  ans,  en  %  du  traitement  final,  pour  le  regime  HM-3 

Constitution  de  rente 
Age  k  la  presumee  anterieure 


nomin. 

Regime  HM-1 

RPC/AV 

k  la  nomination 

Total  RR 

35 

65 

10 

0 

75 

40 

60 

10 

5 

75 

45 

55 

10 

10 

75 

50 

55 

10 

10 

75 

55 

55 

10 

10 

75 

Piece  C  -  Comparaison  des  ratios  de  remplacement  (RR) 


RR  a  Page  de  65  ans,  y  compris  le  RPC/SV,  eb  %  du  traitement  final 


Age  a  la  Regime  actuel 


nomin. 

des  juges 

RPFP* 

HM-1 

HM-2 

HM-3 

35 

55 

57 

75 

70 

65 

40 

55 

48 

70 

65 

60 

45 

55 

39 

65 

60 

55 

50 

55 

30 

60 

55 

55 

RR  k  Page  de  70  ans,  y  compris  le  RPC/SV,  en  %  du  traitement  final 


Age  k  la  Regime  actuel 


nomin. 

des  juges 

RPFP* 

HM-1 

HM-2 

HM-3 

35 

60 

65 

80 

75 

70 

40 

60 

57 

75 

70 

65 

45 

60 

48 

70 

65 

60 

50 

60 

39 

65 

60 

60 

55 

60 

30 

65 

60 

60 

Piece  C  -  Comparaison  des  ratios  de  remplacement  (RR)  (suite) 

RR  a  Page  de  75  ans,  y  compris  le  RPC/SV,  en  %  du  traitement  final 


Age  k  la 
nomin. 

Regime  actuel 
des  iuges 

RPFP* 

HM-1 

HM-2 

HM-3 

35 

65 

— 

85 

80 

75 

40 

65 

— 

80 

75 

70 

45 

65 

— 

75 

70 

65 

50 

65 

— 

70 

65 

65 

55 

65 

— 

70 

65 

65 

*  Regime  de  pension  de  la  fonction  publique  -  rajuste  pour  convertir  la  base  du 
traitement  final  moyen  en  base  equivalente  du  traitement  final,  plus  la  SV. 
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I.  Objet  du  rapport 

Comme  suite  a  notre  rapport  conjoint  du  18  octobre  1991,  l’objet  du  present 
rapport  est  de  presenter  des  renseignements  complementaires  sur  les  aspects 
suivants  :  estimations  des  eventuelles  majorations  de  prestations,  cout  des  presta¬ 
tions  de  survivant,  cout  de  l’accroissement  des  prestations  pour  les  retraites 
actuels,  enfin  les  questions  de  la  retraite  anticipee  et  des  nominations  tardives. 
On  veut  par  la  aider  la  Commission  a  prendre  une  decision  et  a  faire  des 
recommandations  concemant  le  regime  de  base  et  le  taux  de  cotisation  des  juges. 

II.  Estimations  de  la  maj oration  de  prestations 

Les  couts  supplementaires  duplication  des  divers  regimes  de  prestations  -regime 
federal,  regime  de  la  recommandation  Henderson  et  regimes  HM-1,  HM-2  et 
HM-3  -  sont  illustres  a  la  piece  A,  selon  trois  methodes :  valeur  presente  globale, 
pourcentage  annuel  des  traitements  et  dollars  annuels.  Les  chiffres  refletent  la 
base  de  financement  convenue,  une  base  realiste  qui  constitue  la  meilleure  estima¬ 
tion  (plutot  que  la  base  actuelle  de  financement). 

III.  Cout  des  prestations  de  survivant 

Pour  le  regime  actuel  et  pour  les  formules  HM-1,  HM-2  et  HM-3,  la  piece  A  reflete 
la  moitie  du  cout  estimatif  realiste  des  prestations  de  survivant.  Ces  chiffres  sont 
fournis  pour  aider  la  Commission  a  etablir  le  taux  de  cotisation  des  membres. 
Cependant,  une  fois  qu’il  sera  etabli,  nous  recommandons  que  le  taux  de  cotisa¬ 
tion  des  juges  ne  soit  plus  rattache  au  cout  des  prestations  de  survivant,  pour 
les  raisons  indiquees  dans  notre  rapport  du  18  octobre.  Noter  que  ces  chiffres 
tiennent  compte  des  recommandations  anterieures  de  la  Commission  Hender¬ 
son  —  accroissement  de  50  p.  100  a  60  p.  100  des  prestations  de  survivant  et  in¬ 
dexation  aux  augmentations  de  traitements  plutot  qu’a  1’IPC.  Ils  comprennent 
egalement  la  moitie  du  cout  des  primes  de  l’assurance-vie  collective. 

IV.  Cout  afferent  aux  retraites  actuels 

Le  cout  additionnel  des  majorations  HM-1,  HM-2  et  HM-3  versees  aux  retraites 
actuels  est  indique  a  la  piece  A. 

V.  Prestations  en  cas  de  retraite  anticipee  ou  de  nomination  tardive 

Nous  croyons  que  la  Commission  est  d’avis,  comme  d’ailleurs  les  deux  parties, 
a  savoir  les  juges  et  le  gouvernement,  que  le  regime  actuel  (illustre  a  la  piece  B) 
presente  des  lacunes  sous  certains  aspects  de  la  retraite  anticipee  et  de  la  nomina¬ 
tion  tardive.  En  consequence,  nous  avons  elabore  conjointement  une  proposi¬ 
tion,  qui  est  fondee  sur  les  principes  contenus  dans  notre  precedent  rapport  du 
18  octobre.  Ses  grandes  lignes  sont  les  suivantes  : 
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1)  la  retraite  pourrait  avoir  lieu  des  Page  de  55  ans,  apres  au  moins  cinq 
annees  de  service; 

2)  pour  une  retraite  anterieure  a  Page  de  65  ans  (ou  pour  une  retraite 
posterieure  a  Page  de  65  ans,  si  le  facteur  de  80  est  realise),  reduction 
au  taux  de  5  p.  100  (du  traitement  final)  par  annee  jusqu’ji  Page  de  60 
ans,  et  reduction  de  2  p.  100  par  annee  de  Page  de  60  ans  jusqu’4  Page 
de  55  ans  —  (il  s’agit  d’une  simple  substitution  a  la  pure  reduction  ac- 
tuarielle  des  prestations  differees  de  pension); 

3)  les  membres  qui  prennent  leur  retraite  avant  Page  de  65  ans  et  qui  com- 
ptent  au  moins  15  annees  de  service  peuvent  choisir  une  pension  dif¬ 
feree  a  Page  de  65  ans  qui  sera,  par  exemple  en  vertu  du  regime  HM-1, 
egale  a  50  p.  100  plus  1  p.  100  par  annee  de  service  au-del&  de  15; 

4)  les  membres  qui  prennent  leur  retraite  apres  Page  de  55  ans  et  qui  com- 
ptent  moins  de  5  annees  de  service  auraient  droit  a  un  remboursement 
de  leurs  propres  cotisations,  avec  les  interets; 

5)  les  membres  qui  prennent  leur  retraite  avant  Page  de  55  ans  et  qui  com- 
ptent  moins  de  10  annees  de  service  recevraient  un  remboursement  de 
leurs  cotisations,  avec  les  interets  (CAI); 

6)  les  membres  qui  prennent  leur  retraite  avant  Page  de  55  ans  et  qui  com- 
ptent  plus  de  10  annees  de  service  auraient  droit  de  recevoir  deux  fois 
leurs  cotisations,  avec  les  interets  —  subsidiairement,  apres  un  minimum 
de  15  ans  de  service,  le  membre  pourrait  choisir  la  pension  differee  a  Page 
de  65  ans,  visee  au  point  3  ci-dessus. 

On  peut  resumer  de  la  fa?on  suivante  les  points  ci-dessus : 

Age  a  la  retraite  Annees  de  service  Droit  a  prestation 


Moins  de  55  ans 


Moins  de  10 
10  a  15 
Plus  de  15 


55  ans  ou 
davantage 


Moins  de  5 
5  a  15 
Plus  de  15 


CAI  du  membre 
CAI  du  membre  x  2 
CAI  du  membre  x  2 
ou  pension  differee 
a  Page  de  65  ans 

CAI  du  membre 
Pension  immediate 
Pension  immediate 
ou  pension  differee 
a  Page  de  65  ans 
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Les  pensions  immediates  visSes  ci-dessus  en  cas  de  retraite  k  partir  de  l’age  de 
55  ans  (apres  au  moins  cinq  annees  de  service),  pour  les  regimes  HM-1,  HM-2 
et  HM-3,  sont  illustrees  respectivement  aux  pieces  Cl,  C2  et  C3.  Les  memes  prin- 
cipes  s’appliquent  aux  formules  de  prestations  autres  que  les  regimes  HM-1, 
HM-2  ou  HM-3. 

Aux  fins  de  la  comparaison,  les  prestations  additionnelles  prevues  par  chacun 
des  trois  regimes  de  base  (HM-1,  HM-2,  HM-3),  plus  la  majoration  proposee 
en  cas  de  retraite  anticipee  ou  de  nomination  tardive  (RA/NT)  par  rapport  au 
regime  actuel,  sont  illustrees  aux  pieces  Dl,  D2  et  D3  respectivement.  Noter  que 
chacun  de  ces  regimes,  y  compris  la  majoration  proposee  RA/NT,  produira  dans 
tous  les  cas  des  pensions  au  moins  aussi  importantes  que  celles  du  regime  actuel, 
de  telle  sorte  qu’aucune  clause  de  droits  acquis  ne  sera  necessaire. 


Piece  A  -  Estimations 


Regime  de  pension  des  juges 
Estimations  des  eventuelles  maj  orations  de  prestations 


Act. 

Fed. 

Hend. 

Hm-1 

Hm-2 

Cout  additionnel* 

-  valeur  actuelle 

_ 

35,9 

26,3 

21,3 

10,1 

(en  millions  $) 

-  annuel 

-  °7o  des  traitements 

_ 

12,0 

8,8 

7,1 

3,4 

-  millions  de  $ 

- 

3,7 

2,7 

2,2 

1,1 

Moitie  du  cout  estimatif  des 

prestations  de  survivant**(%) 

6,8 

S/O 

S/O 

7,8 

7,3 

Cout  estimatif  afferent  aux 

retraites  actuels  (millions  de  $) 

- 

S/O 

S/O 

8,0 

3,0 

*  Base  de  financement  fondee  sur  la  meilleure  estimation  (87  p.  100  de  la  base 
de  financement) 


**  On  suppose  des  prestations  de  survivant  de  60  p.  100  et  une  indexation  aux 
augmentations  de  traitements;  comprend  les  prestations  d’assurance-vie. 


Prestation  de  retraite  selon  le  regime  actuel 
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Prestation  de  retraite  selon  le  regime  HM-1  +  maj  oration  au  titre 
d’une  retraite  anticipee  ou  d’une  nomination  tardive 
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